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RÉPONSE
À une ADRESSE de la CHAMBRE DES COMMUNES, datée Le 20 février 1879, demandant copie de la pétition adressée au gouverneur-général par les honorables MM. Chapleau, Church et Angers, par laquelle ils demandent, pour les raisons y alléguées, la destitution de Son Honneur Luc Letellier, lieutenant-gouverneur de la province de Québec; de la réponse faite à cette pétition par le lieutenant-sœouverneur, et de la réplique faite à cette réponse par les dits honorables MM. Chapleau. Church et Angers.
Par ordre, J. C, AIKINS, Secrétaire d EÉtut.
SECRÉTARIAT D'ÉTAT, 28 février 1879.
CANADA, PROVINCE DE QUÉBEC
A Son Excellence le général Sir Patrick Leonard McDoagall, chevalier commandant de l’ordre très distingué de, Saint-Michel et Saint George, administrateur du gouvernement du Canada, ete., ete., otc.
EN CovseEir.
Joseph Adolphe Chapleau, de la cité de Montréal, membre de l'Assemblée législa. tive de la province de Québec, pour le comté de Terrebonne; Levi Ruggles Church, de la cité de Montréal, membre de l'Assembléo législative de la province de Québec, pour le comté de Pontiac, et Auguste Iéal Angers, de la cité de Québec, conseil de la reine, représentent respectueusement, par leur pétition, que le 8 mars 1878, | Assembléc législative de la province de Québec adopta l’adresse suivante à Son Excellence le gouverneur-général du Canada, au Sénat, à la Chambre des Communes et à Son Honneur le lieutenant-gcuverneur de la province de Québec, savoir:
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Exhibit No, 1,4 L'humble adresse de l'Assemblée législative de la province de ren tjuébee, expose respectueusement : -éd “ Qu'il résulte des explications données par M. Angers et de la correspondance À [he officielle communiquée à cette Chambre, que Son Excel:cnce le licutenant-gouver 1 + dè nour reconnaît que les membres du cabinet DeBoucherville ont agi avec bonne foi # duns l'exercice de leurs devoirs ; i tre “# Quo son Pxcellence à permis que lex meaures soumises par son gouvernement | #11 a ce'te Chambre et au Conscil législatif y fussent discutées et votées, sans ordre de su part de les suspendre ; “ Qjue tout en protestant de son dévouement et de sa loyauté envers Notre Gra. cicuse souveraine, et de son respect envers Son Excellence le Tieutenant-gouverneur le cette province, cette Chambre est d'opinion : ‘ Que le renvoi d'office du cabinet DeBoucherviile à eu lieu suns raison, constitue un danser imminent pour l'existence du gouvernement responsable en cette province \ | esL un abus de pouvoir commis au mépris de la raijorité de cette Chambre, dent il possédait ct possède encore la confiance, et une violation des droits et des libertés du peuple, S REvos requérants Le cesseront de prior.” jé - déi Que le mème jour l'honorable Conseil légisatif de la province de Quebee adopt: itiresse suivante à Son Fxcellence le gouverneur général, à la Chambre des Com- Pepe bus, au Sénat et à Son Honneur îe Hieuteaunt-couvernenr, savoir : Re a Erlitit No 2% L'humble adresse de l'honorable Conseil légis'atif de li province ME de Quebec, expose respectueusement :
à Co “Qu'il résulte des explications données par Fhonorable M DeBouchersille, et de éme la correspondance officielle communiquée à cette Chambre, que Son Excellence le lieutenant-wouverneur reconnait que les membres du cabinet DeBouchervitie out as 'esqt avec bonne foi dans l'exercice de leurs devoirs ; Ù Que Son Excellence à permis que les lois soumises par son gouvernement à “pie eette Chambre et à l'Assemblée lécislative, y fussent discutces et votées, sans ordre de onst sa part de les suspendre ; ie le
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char.
‘ Que tout en protestant de son dévouement et de sa loyauté envers Notre Gravicuse souveraine, et de son re: pect envers Son Excellence le lieutenant-wouverneur de cette proyince, cette Chambre est d'opinion :
‘Que le renvoi d'office du cabinet DeBoucherville à eu lieu sans raison, constitue un danser imminent pour l'existence du gouvernement responsable en cette province, es un abus de pouvoir commis au mépris de la majorité des deux Chambres, dont :il possédait et possèile encore la confiance, et une violation des droits et des volontés du peunie,
Que les motits qui ont porté l'Assemblée législative et le Conseil législatif Ge la provinre de Québec à adopter les résolutions ci-dessus sont mentionnés dans les explications ministerielles données à la législature le 8 mars 1878, ct dont co qui su‘ est la copie prise des Votes ct Pélibérations du 9 du mème mois.
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L'rhbit N6, 3,5 T'honorable M. DeBoucherville avait obtenu permission du licatenant-zouverneur de donner des explications relatives à son renvoi d'office à la séance de lundi 4 mars, courant. Entre une heure et demie et deux heures de ce jour, 4 trs, il reeut de Son Excellence une signification de ne point donner d'explications
récs
avant que le nouveau cabinet fut formé. Cet événement ayant été annoncé, l'ex-cabi- a
nel DeBoucherville est en droit, en vertu de la permission obtenue, de donner à la Avi] . . wi
Chambre et au pays des explications. Faut
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# Mon devoir est d'annoncer à la Chambre que le cabinet DeBoucherville n'a facto
prntrésiené, Un gouvernement possédant la contiance de lu grande majorité de l’Assemblée représontative ot de la presque totalité du Conseil législatif, n'a pas le droit de résignor s'il u à cœur los intérèts au pays et le respect de son devoir. Ce gouvor-
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-ement a recu du lieutenant-gouverneur un renvoi d'oflice, Les faits qui ont préédé et suivi cet événement sont consignés dans un journal tenu de jour en jour et d'heure en heure, sous la dictée de l'ex-premier ministre, et en voici le récit exact ot + dèle :
“ Le 26 février 1878,vers quatre heures et demie de l'après-midi, le premier ministre reçut du lieutenunt-gouverneur, par l'entremise de son aide-de-camp, la lettre suivante:
GOUVERNEMENT, “Quebec, 23 février IST8,
B. LEBCUCHERVILLE, Pienier mimistie de lt prunes de Québer,
A l'honorable C,
“ Le Hicutenant-gouverneur desire que ie conseil exécutif prépare pour sa con: - dération un factum comprenant une copie des documents suivants:
“1, Une copie des actes du Parlement fédéral autorisant la construction du
norain dé fer maintenant connu sous le nom * Québec, Montreal, Ottawa et Occiden-
al ainsi qu'une copie des actes de Ta législature de la province de Québec concernant méme chemin.
2, Une copie des actes de la législature de la province de Québec, concernant à construction de la voie feriée entre Québec et Montréal, ligne dés'ygnée commusement sous le nom de “ chemin de fer du Nord.”
“3, Copie des rüglements de chacune des corporations municipales, au moyen ‘esquels elles se sont engagées à venir en aide à la construction des dits chemins,
#4, Un état du montant de l'aide payée par chacune de ces corporations et une opie des correspondances échangées entre le gouvernement, ses commissaires ou les
onstructeurs des dits chemins de fer et les memes corporations municipales au sujet le leur aide où subvention.
‘5. Copie des divers contrats qui ont été passés pour la construction de ces
iivers chemins.
‘#6, Une copie «les rapports officiels, ou contidentiels, dex ingénieurs qui ont été chargés de localiser cos lignes de chemin de fer, en tout ou en purtie.
7. Copie du rapport des commissaires des chemins de fer soumis aux Chambres durant la présente session, au sujet des dits chemins.
‘8. Copie des représentations faites au gouvernement pur les corps municipaux intéressés ou par les contribuables de ces municipalites, au sujet des conditions do leur aide ou subvention.
‘0, Copie des résolutions qui ont été proposées à la legislature provinciale, durunt la présente session, au sujet des dites subventions et pour en faciliter le paiement et le recouvrement.
#10 Copie du bill, ba-é sur ces résolutions, qui a été proposé à la législature de uebec, durant la présente session.
#11. Un plan indiquant les diverses localisations de chacune des dites voies fer. récs où d'aucune partie d'icelles.
‘#12. Un expoxé des raisons qui ont engagé le gouvernement provincial à ne se point contenter des dispositions du droit statutaire et public et de celles du Code Civil de cette province paur opérer le recouvrement des sommes d'argent qui peuvent être ducs par Ces corporations, mais, sans eh avoir préalablement avisé, en aucune manière, avec le lieutenant-gouverneur, À proposer une législation ex post facto pour les y contraindre.
‘Un autre projet de loi, fort important, pour pourvoir au prélèvement de nouveaux impôts, à été aussi parcillement proposé à la législature sans avoir été soumis & la considération préalable du lieutenaut-gouverneur.
PT RL D 2h Enr
“ Le licutenant-gouverneur comprend facilement que dos propositions d'impor. tance secondaire, et sur lesquelles il a été suffisamment renseigné d'avance, peuvent étre, comme matière do routine, proposées aux chambres sans un ordre exprôs de s: part; maisil no saurait permettre que l'exécutif fit des communications de sa part, à la législature dans celles qui sont d'un ordre nouveau où important, sans son aut: risa'ion spéciale et sans avoir été pleinement renseigné ct avisé préalablement,
[, LETELLIER, & Licutenant-souverneur,
‘ Le premier ministre prépura sa réponse dans la nu:t du 26 au 27 février,
“ Cette réponse a été pur lui-mème livrée au licuterait-gouveracur à “pen Wood vers dix heures de l’avant-midi de ce jour.
“ Elle est comme suit :
‘QUÉBEC, 27 fevrier 1978,
+ A Son Excellence “ [honorable TJ, LETELLIER DE Sr. JUST, Lisutenant gouverneur de tJuébec.
EXCELLENCE, — J'ai l'honneur d'accuser réceptiondu memoire que Votre Exce:. lence m'a fait remettre hier après-midi par votre aide-de-camp, qui m'informa,en mème temps, que vous étiez malade au lit, J'ai soumis ce mémoire au conseil exécutif, et je vais voir, ainsi que Votre Excellence le désire, à ce que diligence soit faite pour qu tous les documents demandés vous soient transmis au plus tôt.
‘ Par anticipation du factum que désire Votre Excellence, et qui devra conten r un exposé plus détaillé des motifs qui ont engagé le gouvernement provincial à preposer les mesures sur lesquelles vous attirez mon attention, je crois devoir vou: représenter, qu'entre autres, les raisons qui ont porté le gouvernement à soumettre « la législature une loi obligeant les municipalités de payer leurs souscriptions pou la construction du chemin de fer provincial, sur Ja décision du lieutenant-gouverneu: en conseil, après un rapport assermenté d’un ingénieur compétent, eL apr: un avis de quinze jours, pour donner à ces municipalités l’occasion d'être entendue=,—sont le mauvais vouloir de certaines municipalités, manifesté chez les unes par leur neégli. gence à répondre aux demandes du trésorier, chez d’autres, leur refus formel de payer, et, dans certains cas, par des résolutions adoptées demandant des conditions nouvelles aux engagements qu'elles avaient pris avec le gouvernement,
‘“ Le gouvernement à cru que, sans cette législation, dont l’objet est d'éviter les lenteurs des procédures judiciaires ordinaires, le résultat du mauvais vouloir de ces municipalités eût été, soit de nécessiter un nouvel emprunt pour la province, et par conséquent de faire peser une charge injuste sur des municipalités qui n'avaient pri aucun engagement et qui ne devaient retirer aucun avantage immédiat de la con-truction de ce chemin, soit d'arrêter complètement les travaux commencés, avec li perte inévitable des intérêts sur le capital énorme déjà engagé dans cette entreprise ct les autres dommages qui en seraient résultés.
‘ Le gouvernement, en s'obligeant d’abord, par cette loi, de remplir les conditions dont il est convenu avec ces municipalités, a eru qu’en substituant aux tribunaux ordinaires le lieutenant-souverneur avec un conseil exécutif responsable à la législature et au peuple, il offrait aux parties intéressées un tribanal qui leur assurait autant de garanties que les tribunaux ordinaires.
“ Je me permettrai de plus de taire remarquer à Votre Excellence que des dispes:tions analogues à cette législation se trouvent déjà dans nos statuts. Je citerai à Votre Excellence le chapitre 83 des Statuts Refondus du Canada, et aussi le chapitr: 47 de la 36ème Victoria des statuts d'Ontario.
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‘Jo soumets humblement à Votre Excellence qu'une loi fuite pour mieux assurer exécution d'un contrat ne saurait produire un effet rétroactif. Elle statue pour «venir et a pour objet les intérêts respectifs des parties,
Maintenant, je prie Votre Excellence de remarquer que pendané qu'Elle était à l Rivière-Ouelle, j'eus l'honneur de lui demander son autorisation pour mettre la “aestion des finances devant la Chambre, et qu'Elle eut la bienveillance de me repondre qu'Elle envoyait un blanc par la poste: ce que je pris, dans le temps, pour ne grande marque de confiance de sa part, Je reçus, en effet, un blane avec votre Ssnature, que je remis au trésorier, qui le fit remplir par votre aide-de-camp.
Plus tard, j'eus l'honneur de demander à Votre Excellence une autorisation généie pour soumettre à la Chambre les mesures concernant lex questions d'argent, ce que Votre Excellence m'accorda avec sa bienveillance ordinaire. Cette permission, 11 reste, m'avait toujours été accordée par votre prédécesseur, le regretté M. Caron.
“Je dois assurer qu'avec cette autorisation et la conviction où j'étais que Votre Excellence avait lu le discours du trésorier, dans lequel il annonçait les taxes proposées plus tard, je me suis cru en droit de dire à mes coilôgnes que j'avais votre pertission pour toutes les questions d'argent.
“Je prie Votre Excellence de croire que je n'ui jamais eu l'intention de m'arroger ! droit de faire passer des mesures sans avoir son approbation, et que, dans la circonstance actuelle, ayant eu occasion de parler avec Elle de la loi concernant le chemin de fur provincial, et n'ayant pas reçu ordre de la suspendre, je n'ai pas cru que Votre Excellence verrait dans cette mesure aucune intention chez moi de méconnaitre ses prérogatives, que personne plus que moi n'est disposé à respecter et à soutenir. ,
Veuillez agréer, ete.
CR. DEeborcuee Vire.”
‘ Après conversation, le licutenant-gouverneur, ayantentendu les explications de M. De Boucherville, a reconnu que s'il y avait eu malentendu, 1l ÿ avait bonne foi de 4 part on autorisant ses collègues à se dire autorisés à soumottre la législation relative aux questions d'argent, Je lui dis ensuite, sur sa demande, que la seule difficulté qui restait était la question du chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa « Occidental, et qu'il lui donnerait une réponse lendemain, le 28 février.
“ Le 98 février, vors sept heures et demie du soir, M. de Boucherville fat à Spencer Wood, porter au lieutenant-gouverneur les documents demandés dans sa lettre du 25, (documents préparés par l'honorable secrétaire provincial, avec un sommaire). Illui demanda s'il allait bientôt lui donner sa réponse. Le lientenant-gouverneur lui dit qu'il examinerait les documents et la lui rendrait probablement le lendemain, ler HAS.
“ En partant, M. de Boucherville lui dit: ‘Si je comprends bien, vous hésitez pour savoir si vous sanctionnerez le bill du chemin de fer Québec, Montréal, Ottawa e! Occidental, où le réservorez.”" {lui dit: ‘ C'est cela.”
& Le 2 mars, à une heure moins cinq minutes de l'après-midi, l'aide-de-camp du eatenant-gouverneur remit à M. de Boucherville la lettre qui va suivre.
# Avant le départ de l'aide de-camp, il lui demanda comment était Son Excellence. L'aide-de-camp lui répondit qu'il n'était pas aussi bien, puis demanda % quand nous pensions finir la session.” M. de Boucherville Ini répondit qu'il ne pouvait le dire, qu'il y avait plusieurs choses en retard.
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‘HOTEL DU GOUVERNEMENT, “ Québec, ler mars 1878, # A l'honorable C, B, DEBOUCHERVILLE, ‘“ Premier ministre, Québec.
“Le lieutenant-gouverneur, prenant en considération ce qui lui a été communiqu: verbalement (lo 27 février) par M. le premier ministre, et prenant aussi en cons dération la lettre quo le premier ministre lui a alors remise, est prèt à admettre qu. n'y a pas eu intention chez M, le premier de méconnaître les prérogatives de couronne, et qu'il n'y a eu de sa part qu'une erreur de bonne foi dans l’interprétatio: qu'il a donnée aux paroles du lieutenant gouverneur dans l'entretien qu'ils ont eu :» 19 février courant: paroles qui no comportaient point le sens d'autorisation que premier y à attaché,
“ Avec cotte interprétation, etles instructions qui ontété, en conséquence, donné. par le premier aux honorables messicurs Angers et Church, ces messieurs n'ont rit fait sciemment qui ne füt point conforme aux devoirs de leur oflice.
“Quant au blanc que le lieutenant-gouverneur Iui a adressé de Ta Rivic: Ouelle, le Jicutenant-gouvernenur savait que ce blanc devait servir à mettre ] estimés devant la Chambre.
“ Cet acte était une marque de coutiance de sa part, ainsi que premier, dars sa lettre du 27 ; mais cet acte était confidentiel,
“ Le licutenant-gouverneur croit devoir faire observer que, dans son mémoi: du 25 février courant, il n’a, en aucune façon, exprimé l'opinion qu'il croyait que M le premier ait jamais eu l'intention de s'urroger le “droit” de faire * passer de. ‘ mesures sans avoir son approbation, ni de méconnaitre les prérogatives du rejn ‘ sentant de la couronne.”
“Mais M. le premier ministre ne peut pas perlre de vue que, bien qu'iln'y a: pas eu de sa part intention, en fait la chose existe, ainsi que le lui a dit le licntenar: gouverneur,
“ Le fait d'avoir proposé aux chambres piisieurs mesures nouvelles et importantes sans en avoir préalablement avisé, en aucune manière, le licutenant-gouverneur, bic: que l'intention de méconnaître ses prérogatives n’existât pas, ne constitue pas moin: une de ces situations fausses, qui placent le représentant de fa couronne dars ur position difficile, et critique avec les deux chambres de la législiture,
“ Le lieutenant-gouverneur ne saurait admet're que la responsabilité de cet état de choses doive peser sur lui,
‘En ce qui concerne le billintitulé, Acte concernant le chemin de fer de Québe. Montréal, Ottawa et Occidental," M. le premier ne peut appliquer à cette mesure li préten‘lue autorisation générale dont il fait mention dans sa lettre, car leur entrevue était à la date du 19 février, et ce bitl était devant les Chambres déjà depuis plusieur: jours, sans que le licutenant-œonverneur en eût été informé en aucune façon par ses aviseurs,
“Le licutenant-souverneur exprima alors à M, le premier combien il regrettut cette législation ; il lui représenta qu'il la considérait comme contraire aux prineipe du droit et de la justice; malgré cela, on a conduit cette mesure jusqu'à son adoption devant les deux chambres,
* [Test vrai que le premier ministre donne, dans sa lettre, pour une des raisoïs qu'il a eucs d'agir comme il l'a fuit, ‘que cette permission de se servir du nom di représentant de la couronne, lui avait, du reste, toujours été accordée par le prédcesseur du lieutenant-wouverneur actuc!, le regretté monsieur Caron.”
“ Cette raison n'en pourrait être une pour le lieutenant-gouverneur, car, en agissant de la sorte, il eût abdiqué sa position de représentant de la couronne, chose qu ni le lieutenant-gouverneur, ni M.le premier ne pourraient concilier avec les ob!izations du lieutenant-ouverneur envers la couronne.
“ Le lieutenant-wouverneur regrette d'avoir à constater, ainsi qu'il l’a dit à M. :!: premier ministre, qu'il n'ait pas été généralement informé d’une manière explicite ce:
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! mesures adoptées par le cabinet, quoique le lieutenant-gouverneur en ait souvent ù lonné l'occasion à M. le premier ministre, surtout dans le cours de l'année devniôre 878. à “ De temps à autre, depuis la dernière session de la législature, le lieutenant gouverneur à attiré l'attention du premier ministre sur p'usieurs sujets se rapportant aux intérêts de la province de Québec, entro autres:
“1. Su: les dépenses énormes occasionnées par des subsides très considorables à plusieurs chemins de fer, alors que la province était chargée de la construction de li grande voie terrée de Québec à Ottawa, laquelle devait primer les antres ; et cer lorsque l'état de nos finances nous forçait à des emprunts disproportionnés aves nos 'evenus,
2, Sur Ja nécessité de réduire les dépenses du gouvernement civilet de Fa légis. lation, au lieu de reconrir à des impôts nouveaux en vue d'éviter dex embarrus tinanciers,
‘ Lo licutenant-gouverneur exprime aussi, quoique à regret, à M, le premier, que les ordres passés en conseil pour l'augmentation des salaires des employes du service civil lui semblaient inopportuns dans un temps où le gouvernement contractait à la banque de Montréal un emprunt d'un demi-million, avec la condition de porter cet emprunt à $#1,009,009 à un intérét de 7 p.c.; et, de fait, aujourd'hui méme (ler mars), le lieutenant-gouverneur ext obligé de permettre qu'un ordre en conseil soit passe pour procurer au gouvernement le dernier demi-million : sans quoi le gouvernement serait dans l'impossibilité de rencontrer ses obligations, ainsi que me l'a fait observer aujourd'hui l'honorable trésorier provincial par ordre du premier ministre,
# Monsieur le p emier ne tit point connaître alors, ni depuis, au licutenantgouverneur, que le gouvernement était dans un état de pénurie qui néesssiterait une iégislation spéciale pour augmenter les impôts publics,
“C'est pourquoi le livutenant-gouverneur a dit et répété ces choses an premier ministre, et qu'il croit devoir les consigner ici, afin qu'elles servent de mémoire poux lui-mème et pour ME, le premier,
# D'où il résulte :
‘1, Que, quoique le lieutenantgouvernenr aitfait maintes recommandations, er «a qualité de représentant de Fa couronne, à M.ls premier, sue ces divers suicts d'incérèt publie, sos aviseurs se sont engagés dans une voie d'actes, twlministratits et ‘égislatifs, contraires à ces recommandations, et sans lavoir préalablement avisé :
42, Que l'on a mis le licatenant-onverneur, sans intention malveillante, mais de fait, dans une position fau-se, en l'eXposant à un conflit avec les volontés de la législature, qu'il reconnaît toujours ètre souveraine lo:sque ces volontés sont exprimées par toutes les vo.es constitutionnelles,
‘“ Lo lieutenant-couverneur à J'iet examiné attentivement le mémoire etles docu ments que le premier a eu l'oblisennece de lui apporter hier.
& ]{ y a dans ce dossier des requètes de plusieurs corporations municipales et de citoyens de divers endroits, adressées au lieutenant-gouverneur, à l'encontre des résolutions et du projet du bill du gouvernement au suje’ du chemin de ter # Québec, Montréal, Ottawa et Occidental.”
“ Le licutenant-gouverneur n'a pu prendre connaissance qu'hier de quelques-unes de ces requête, parce qu'elles ne lui avaient pas été communiquées avant le dossier.
‘ Le lieutenant-wouverneur, après avoir mûrement délibéré, ne peut accepter Favis de M. le premier ministre au sujet de la sanction à lonner au bill du chemin de fer
D mmtitulé: # Acte concernant lechemin de fer Quél::, Montréal, Ottawa et Occidental.”
Pour toutes ces causes, le lieutenant-mouverneur ne saurait clore ce mémoire
sans exprimer À M. le premier le regret qu'il éprouve à l'idée de ne pouvoir Continuer à le maintenir dans sa position à l'orcontre des droits et des privilèges de Bt couronne,
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“ Lo 2 mars, vers 2 heures de l'après-midi, M. DeBoucherville se rendit à Spence: Wood. En arrivant il fut introduit auprès du licutenant-gouverneur et lui dit “que d'après le mémoire reçu de lui ce jour-là même, il comprenait qu'il le démettait de «a position de premier ministre.”
“Le lisutenant-zo1verneur lui dit que c'était à lui d'interpréter la lettre. Sur ce, M. DeBoucherville lui remit la lettre qui va suivre comme étant sa réponse,
“Sans l'ouvrir devant lui, le lieutenant-gouverneur lui fit des observations sur les difficultés où lu législation le mettait.
‘© M. DeBoucherville lui répondit que, duns sa position actuelle, il croyait ne pas devoir se prononcer sur le sujet. Il salua et partit. Rendu à une petite distance de la maison, il fit retourner la voiture, ayant oublié de demander au lieutenant-gouverneur la permission de donner des explications en chambre. Admis de nouvoau en présence du licutenant-gouverneur, il demanda la permission de donner des explications et de faire connaître les mémoires du licutenant-gouverneur ct les réponse: qu'il y avait faites,
“ Le licutenant-wonverneur lui dit qu'il n'avait aucune objection, et lui demanda alors #'il voulait l'aviser sur le choix de celui qu'il devait appeler. M. DeBoucherville lui répondit qu'il se pensuit,—ayant été démis—dans une position différente de celle d’un ministre qui, battu dans la chambre, conservait encore la confiance du souverain ; qu'il avait eu une majorité de vingt-cinq voix dans un des derniers votes ; que, dans ces éirconstances, il ne pensait pas pouvoir l’aviser sur ce sujet.
“Ille quitta alors ; rendu dans l'antichambre, lo lieutenant-æouverneur le fit rappeler et lui dit : “ Veillez retarder les explications jusqu'à lundi.”
“ Voici copie de la lettre que M. DeBoucherville avait remise entre les mains du Lieutenant-(rouverneur, lorsque ce dernier lui dit que c'était à lui d'interpréter son mémoire :
QUÉBEC, 2 mars 1878.
‘A Son Exceclience le “ Lientenant-wouverneur de la province de “ Québec.
f EXCELLENCE, —J'ai l'honneur d'accuser réception de votre mémoire, dans leque! vous conçluez ne pouvoir me maintenir dans ma position de premier ministre.
“ [ne mo reste d'autre devoir à remplir que de me soumettre au renvoi d'office que Votre Exceilonce m'a signifié, tout en protestant de mon profond respect poui les droits ct priviléges de la couronne, et de mon dévouement aux intérêts de notre province.
Jai l'honncur d'être, # De Votre Excellence, ete. ete.
40, B, DgBovcrervitre."
“ Le 23 janvier 1873, M. DeBoucherville avait envoyé à Son Excellence le lieutonaut-gouvornour, alors à la Rividre-Ouelle, la dépèche telégraphique suivante :
“ Pouvez-vous m'envoyer autorisation—résolutions concernant finances ?”
“ Le lieutenant-gouverneur, le lendemain, 29, télégraphia à M. DeBoucherville :
“ Blank mailed to-day. If presence necessary, telegraph.—Return Friday.
‘ Les résolutions concernant le chemin de fer du Nord ne furent présentées à la chambre que le 29 janvier, après réception du télégramme du lieutenant-gouverneur disant qu'un blanc-seing avait été envoyé à M. DeBoucherville, en réponse à sa dépeche télegraphique de la veille, demandant: ‘“ Pouvez-vous m'envoyer autorisation— résolutions concernant finances ? ”
“ Le 39 janvier, la première résolution fut rapportée du comité général à la chambre, Le 51, elle fat adoptée pas la chambre
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“ Le 1er février, la chambre se forma de nouveau en comité général, lequel apporta les autres résolutions sur le mème sujet, Mais ce fat seulement le 5 que ‘adoption du rapport du comité fut votée, la éhaïnb'e reponssant un vote de nonconfiance à ce sujet par 38 contre 21.
# Le 3 février, un hill basé sur ces résolutions fat introduit, la seconde lecture on ta retardée jusqu'au 18 février. La troisième lecture eut lieu le 19. Pendant tout ce temps, le lieutenantgonverneur, auquel, chaque jour, les Votes et Délibérations c'aient envoyés, resta silencieux,
Le L2tevrier, M, DeBoucherville rencontra le lieutenantgouverneur, et dans entretien qu'ils eurent, au sujet de ectte mesure, crut lavoir satisfait sur sa légalité et l'urgence qu'il v avait de l'adopter. Le lieutenant-gouverneur fut si peu explicite ar son intention, qu'il laissa partir M, DeBoucherville sous l'impression qu'il était autorisé,
& Le licutenant-onverneur ne prétend pas, duns son mémoire du ler mars 1878. quil donna l'ordre de suspendre cette législation,
“ Fransmise au Conseil législatif, elie y subit ses trois lectures avant la réception de la première lettre du lieutenant-gouverneur datée du 25 fevrier, mais parvenue sealement le 25, à 450 pm. Aussi, le lieutenant-gouverneur, dans ‘sa Jectre da ler mars, reconnaitil qu'il n'a en aucune façon, dans son memoire du 25 tevrier, exprimé l'opinion qu'il croyait que M. le premier ait jamais eu l'intention de s'arroger le droit de faire passer des mesures sans avoir so approbation, ni de ecconnaître les prérogatives du représentant de la couronne.
“ Le licutenant-gouverneur constatant qu'il y avait malentendu sur l'interprétation de l'autorisation demandée pur dépèche télégraphique, le 28 janvier, et à laquelle il répondit qu'il envoyait un blane-seing, et sur l'impression sous laquelle la conversation du 19 février laissa M. DeBoucherville. le lieutenant gouverneur devait:il attend:e pour ‘aire connaître pour la première fois l'existence de ce malenteadu au 25 février, époque à laquelle toute la législation dont il se plaint avait été discutéo et votée dans l'affirmative par les deux chambres ?
“La marque de confiance exprimée par le licutenant-gouverneur le 29 janvier à M. DeBoucherville en lai transmettant le blane-scing, était bien propre à lui faire terpréter le silence du licutenant-gouverneur, au moibs, comme ne signifiant pas un dissentiment.
Après leur entrevue da 19 février, le silence gardé jusqu'au 26 était encore de Lature à lui faire croire qu’il avait l'autorisation générale de soumettre à la chambre tuutes les mesures que nécessitait le service public.
Le 31 janvier, vingt-six jours avant le premicr mémoire du licutenant-gouverneur, l'honorable trésorier fit son discours da budwet, duns lequel il annonçait los nouveaux impôts qu'il serait nécessaire d'établir pour faire face aux obligations de Ia Lrovinve, obligations contractées il 4 4 plusieurs années et résultant de la politique inaugurée alors an sujet des chemins de fer, et qui reçut le concours de plusieurs des embres du parti opposé au gouvernement,
th
# Ce discours, publié in ertenss dans toute la presse du pays, at-il pa échapper à ‘attention du licutenant-zouverneur ?
# Le 19 février, les résolutions deraundant ces impôts, mais à un tiux moins élevé que celui dont le trésorier avait fait mention dans son discours, furent présentées, ot, le 20, elles furent adoptées par un vote de 59 contre 22.
“ Le lieutenant-gouverneur, dans son mémoire du ler mars, se plaint quo M, De- Boucherville ne lui a pas fait connaitre que le gouvernement était dans un état de pénurie qui nécessitait uno législation speciale pour augmenter les impôts publics.
“ Le premier ministre aurait erronément apprécié la position S'ileût ainsi qualifié l'embarras temporaire occasionné par lo mauvais vouloir des municipalités qui ont souserit À la construction du chemin de fer provincial, en négligeant d'accomplir fidélement leurs obligations, [l cût mal apprécié la situation, en présence des résulais obtenus insauwanjonrd'hni sans qu'aucune charge ait été fmposée pour les obtenir.
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“+ Do 22 février, avis des résolutions concernant les chemins de fer des townshire de l'Est et de la rive sud du St. Laurent, fut donné, ÿ
“ Le 23 da même mois, les résolutions furent présentées et subi qu nment a lo tées par un vote de +1 contre 16.
“ Ces résolutions n'augmentent en rion la dette actuelle de Ia province.
“ Le lieutenant-souverneur dit dans le même mémoire % que la construction &4 «chemin de fer de Québec à Ottawa doit primer la construction des autres.”
‘© La législation faite depuis plusieurs années sur ce sujet n’établit ateure priorité en faveur du chemin de fer provincial au détriment des chemins de fer des tow:.ships de l'Est et de lu rive Sud. Il y aurait eu violation de la loi si le souvernemert DeBoucherville eût adopté ane autre manière de voir.
# Dans ce mème mémoire, le lientenant-gouverneur déclare qu'il ne peut accepter l'avis de M. ie premier ministre au sujet de la sanction à donner au bill dun chemin de fer intitulé:—* Acte concernant le chemin de fer Québec, Montréal, Ottawa e: Occidental.” Cette déclaration est hâtive; le premier ministre n'ayant jamais 6e appelé à aviser sur la sanction à être donnée, et l'eût-il été, il eût dans ces circonstance. recommandé qu'elle fût réservés pour la décision di gouverneur-général, dans doute où il se trouve que le lieutenant gcuverneur ait, de son chef, ex proprio mot droit d'exercer la piérorative du veto, et ainsi, de décider finalement dn sort d'une mesure adoptée par les chambres, quand P'Acte de FAmérique Britannique du Nori de 1867 semble laisser ce pouvoir au gouverneur-général,
ra AS RD.
Le mémoire de Son Excellence fait allusion à des requêtes de plusieurs corpo:: tions et de citoyens de divers endroits adressées au lieutenant-gonverneur à lencontr. des résolutions et du proiet de loi du gouvernement au sujet du chemin de fe Q. M. O. et 0.
“ Il suflit de considérer que ces requêtes émanent des débiteurs que la loi a en v2 de contraindre à payer, pour arriver à la saine conclusion que l'opinion des chambhr. doit primer celle exprimée dans ces requêtes.
“ Le lieutenant-ouverneur, dans co même mémoire, mentionne des actes d'aministration antérieure à la session, et auxquels il a donné son assentiiment, Comme : s'agit de faits pour lesquels le gouvernement est responsable envers les chambre, comme aviseur de la couronne, et comme ces faits sont étrangers à la question & prérogutive soulevée par le licutenant-couverneur, ils ne peuvent se trouver dans st mémoire pour motiver la conclusion prise par Son Excellence, de ne pouvoir con: nuer à maintenir M. DeBoucherville dans sa position, à l'encontre des droits et depriviléges de la couronne: partant, pour ne pas subir Fentraînement de ee hord'œuvre, il n'y a pas lieu de les discuter.
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‘# Le lieutenant-zouverneur exprime atssi Poninion que état de nos finan nous forçait à des emprunts dispronortionnés ac: nos revenus.”
“Il est regrettable d'être forcé de répéter ici ceute phrase; mais le erèdit de” province exige qu'elle soit contredite ; la simple lecture du discours du babset satire pour rassurer les alarmistes,
6 FL régulte des faits chant, des admissions contenues dans le dernier mémoire ut licutenant-æouverneur, de a transmission du blane-scing envoyé par lui-mème une demande de M, DeBoucherville sollicitant l'autorisation d'introduire + Résol tions concernuut les finapces,” et du silence du lientenant-gouverneur jusqu'au 25 février dernier, qu'aucunes mesures n'ont été introëuites cn chambre en violation des prérogatives du représentant du souverain,
[ne me reste plus maintenant qu'à termine: par li déclaration faite au cot mencemont de ces explications: Be cabinet DebBoachesvilie n'a pas résine sil reçu uu renvoi d'office du lieutenantwouverneur,
# Le parti conservateur n'est plus an pouvoir, mais il est dans là chambre pouvoir, le pouvoir quali£é, la majorité dans opposition, ke maorité iei, la meajorite dans le conscil, Ia majorité dans le pays
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townshie ù “ Le parti conservateur a reçu un renvoi d'office, mais il reste non compromi- ae là sans compromis, sans division, dévoué à là constitution et aax intérèts du pays. 46 $ nent a lo ; 2441.
A. R. ANGERS, 1 à 41:
D Tu ax 4 # Ev-prorureur-générat. | SL h + Député da comté de Montmorency.” s NS k ne priorité É ' 54 ” des tow:.- ; LR vernemert Te LE De PERS ut accepter Que je 7 mars, ayant appris le renvoi du gouvernement DebBoucherviile, LE LEE #1 | chemin de chambre adopta l'adresse suivante avant la formation du nouveau cabinet de so: Ê ta Ottawa c L Honneur le leutenant-gouverneur Lune Letellier : RARE jamais te a i FERDSDES È Exhibit No. 4.—* Que cette Chambre desire réitérer se3 expressions de Joyaute | xt al, dans k et de dévouement à Sa Majesté la reine Vietorin et su soumission parfaite à la + Asue | | FORTE constitution. < SAVE sort d'une ‘ Que cette chambre renouvelle Ia déclaration de sa confiance dans Fadmint Pit fi que du Nori tation DeBoucherville si énergiquement exprimée pendant cette session. 2 LEE ‘“ Que cette chambre désire déclarer fermement et énerwiquement qu'elle n° En À rs COrPO: 2- pas et ne pent pas avoir confiance dans aucune administration qui pourrait ét ‘He: à l'encontr. substituée à celle qui a été démise, d'autant que telle démission « eu lieu pendant qu se emin de fe" ; ‘administration DeBoucherville jouissait de la confiance entière de la grande majorit AE des représentants du peuple dans la législature provinciale ; à moins que Padininis: EX H E8 DÉRenS tation qui doit être nommée ne soit forte, eflicace et choisie parmi les mernbres G: À + il ss chambre parti représenté par ]ä majorité de cette chambre. u re hE Il Que le 9 mars, M. Loranger, député de Laval, secondé par M. Lynch, Gépute de “AR IE Brome, proposa que l'adresse suivante fut présentée à Son Honneur le Heutenant- Ba il actes d'a 4 souverneur, lors de la prorogation de la législature, par l'Orateur de FAssembie: 13 task Pret législative, à la barre de l'honorable Conseil lésistatif 1 jeu | caamore-, d'A question € ÆExhibit No. 8, p. 226.—° L'Assemblée législative de la province de Québec croi: HUIT ver dans si ‘devoir représenter humblement à Votre Excellence que Le Cabinet dont l'honorable M. SP ontil puvoir con’ | ILenri Gustave Joly est le chef a été défait dans la seance du huit mars courant, à trois ANT À roits et de- ‘ reprises différentes, par des majorités variant de vingt à vingt-deux voix, et el Na tat de ce hor- regrette d'avoir à constater que la constitution est méconnue pur les aviseurs de REA Votre Excellence jusqu’au point de persister à rester au pouvoir malgré la volonté di A AA 08 Énônce ia majorité de cette chambre et du pays. NA # J/Assemblée léislative croit, en outre, devoir exprimer le regret qu'ell LR 4 sradit dé (à eprouve d'avoir été mise dans l'obligation de suspendre la lecture da bill des subsite Y'SE E stenitte susqu'à ce que justice ait été rendue à la majorité de cette Chambre. FEU br # [/Assemblée législative désire représenter respectueusement à Votre Excellence te qu'il existe dans cette chambre un parti politique possédant la confianco du pays e 47 53 memoire u jouissant dans cette chambre d’une majorité considérable; que ce parti est capatbis 2€ ‘f| i-mème $ d'administrer les affaires publiques, et que la prorogation dés chambres maintenar’ RE re + Résol:- serait préjudiciable à la législature et aux intérèts du pays. THIN jusqu 2 “ L'Assemblée législative désire représenter à Votre £xcellence que lo fait que 4 MES d Fioiation ue minorité contrôie les affaires publiques est la cause de l'embarras où se trouve! ME 4 province, par la suspension de la lecture du bill des subsides; et qu'une solutior ee € À! ait at CO prompte peut être apportée à cette difficult, en se conformant à la constitution. AUTRES Benne: À : “ L'Assemblée législative désire représenter à Votre Excellence, que vu qui PES | existe en cette Chambre un parti politique suflisamment fort pour y commander un: , 46 chambre {. grande majorité, il n'y a point de nécessité de faire une dissolution du parlement qu AE lu majorite nécessitera des dépenses considérables et inutiles à la province, et de graves inconve: 00e tt anients pour la paix et la tranquillité du peuple de cette province.” PL
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Qu'après avoir établi, par un vote de 33 contre 12, que les résolutions ci-dessus
nentisnnées, étaient dans l'ordre, la Chambre fut interrompue, avant leur adoption.
par l’arrivée d'un message de Son Honneur le lieutenant-gouverneur invitant ja Chambre à se rendre au Conseil législatif, où la législature fut alors prorogée par le iicutenant-gouverneur.
Que le lientenant-wouverneur adress à Son Excellence le gouverneur-généra! un factum d'explications ” portant la date du 19 mars 1873. Que ce document, qui difiérait matéricllement de celui envoyé à M. DeBoucherville à l'offet de l'informe: los motifs pour lesquels le lieutenant-gouvernenur ne pouvait plus le maintenir oame premier ministre, était ainsi conçu! —
libre No,
* A Son Excellence ‘+ [ee très honorable comte de DurrERIx, “ C.P., C.C.B., G.C.M.G., ‘ (rouverneur-Général du Canada, “ Ottawa.
IToTEr DU GOUVERNEMENT, QUÉBEC, 18 mars 187$,
“ Muoub,—J'ai l'houneur de soumettie aujourd'hui à votre considération des documents et des détails que je n'ai pu mettre devant le public, mais qui eussent fait ‘omprendrre davantage que la démission du cabinet de M. DeBoucherville m'était imposée par les circontances
‘ Ces détails ne se trouvent point dans les correspondances que j'avais autorisé M. DeBoucherville à mettre devant les Chambres, et qui sont ci-annexées.
“ Depuis le jour où j'ai été élevé par Votre Excellence à la position que j'occupe uaintenant, tous mes rapports privés avec les membres de mon cabinet, jusqu'au temps de sa démission, ont été, je dois le déclarer, généralement agréables; mais, en ce qui concerne mes rapports officiels avec M. le premier, j'ai presque inva iablement “prouvé que je ne posré lais pas, de sa part, cette confiance entière qui est le principal ‘lément des bonnes relations entre le représentant de la couronne ct ses aviseurs.
“ Après avoir étudié l'état général des affaires de notre province ; après m'être convaincu que des changements législatifs et administratifs devenaient de plus en plus nécessaires, je décidai d'user avec modération, et avec la plus grande discrétion possible, de l'influence que ma position me donne, pour oktmir la réal sition de ce que je croyais être pour le plus grand avantage de la province.
“Je regrette de dire à Votre Excellence que, quoique M. DeBouchervi:l tit lo ulus souvent pris mes conseils en borne part, et qu'il les ait généralement approuvés, il n'en à pas moins presque toujours agi comme s'il ne les avait jamais reçus. Malgré cela, loin de me prévaloir de mon autorité pour entraver son action en aucune facon, je jui ai toujours montré une grande indulgence, comme Votre Excellence pourra s'en convaincre par l'exposé des faits suivants :
“1.—Durant la session de 1876, un bill avait subi sos trois lectures dans l’une des deux chambres, et seulement deux lectures dans l'autre.
Ce bill, revêtu de tous les certificats nécessaires pour me faire croire qu'il avait te régulièrement passé et adopté, me fat soumis par le premier pour recevoir ma sanction,
“ En conséquence de l'ignorance de ces faits, dans laquelle je fus laissé par mes aviseurs, j'accordai ma sanétion à ce bill.
“ Peu de temps après je fus informé de cette ivrégularité, et j'en parlai de suite au Premier. Je lui fis observer qu'un acto de cette naturo entraînait des conséquences trop -éricises pour qu'il fût mis en oubli.
# Pour l’obliger, cependant, ie ne Tai fis pas un grief de ce fait de législation irrésulière, devenn irréparabie,
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42,— Pendant cette méme session, un autre bill me fut présenté pour sanction. En l'examinant, je constatai un blanc non rempli, que j2 signalai à l'attention de M. le premier par la lettre suivante :—
“ ( Personnelle.) ‘QUÉBEL, 27 décembre 1876.
“ Mon cher PREMIER, — Un bill E, qui a originé dans le Conseil, a été passé par # l’Assemblée législative sans addition, En le lisant, avant d'apposer mon certificat ‘de sanction, je découvre, dans la section 6ème, à la ème ligne, qu'un blanc n'a pas ‘été rempli.
‘ Vous avez suivi la pratique, en ne fixant point la pénalité au Conseil législatif: # mais la chose est passée inapereue, on les officiers auront, par quelque malentendu. ‘ omis d’y insérer le montant fixé par la chambre, où encore c'est une erreur dans la ‘revise.
‘“_ A propos de ces erreurs, vous en trouverez une dans la seconde section du “# mème acte, où le mot añender est à l'infinitif, Je ne signale cette dernière, “ laquelle j'attache très peu de conséquence, que parce que j'en ai trouvé une antre ‘dans un acte où j'avais à vous signaler une omission que je crois fatale.
“ Bien à vous, «LE, LETELLIER."
M le premier vint me dire qu'il regrettait cette omission, et me demanda di sanctionner ce dernier bill dans l'état où il était,
“L'esprit de conciliation avec lequel y consentis sembla lui ètre agréabie,
#3—En mars 1877 (vide annexe A), mes aviseurs me firent faire, pour le auartier Sud du village de Montmagny, une nomination d'un conseiller municipal, sous le prétexte qu'il n'y avait pas eu d'élection, où que sitelle élection avait eu en, elle était illégaic.
“Je crois devoir en expliquer toutes les circonstances à Votre Excellence à cause du principe important qui y était engagé.
‘“ Après l'examen personnel que je tis des requêtes et des autres documents se rattachant à cette élection, j'allai voir M. le premier, à son propre bureau, pour le prier de ne point hâter la nomination qu'on lui demandait de faire d'un conseiller municipal pour cette localité, avant d'être plus amplement renseigné.
“ Je lui tis observer qu'il apparaissait qu'une élection municipale avait eu lieu. et que, dans ce cas, comme principe, le conseil exécutif ne devait point intervenir. J’ajuutai que du moment qu'une élection légale où mème illégale avait eu lieu, il appartenait aux tribunaux d'en juger suivant le cours ordinaire de la loi, dont ils sont les interprètes.
“ J'intimai alors à M. DeBoucherville que je maintenais en principe que toutes les matidres ressortant du pouvoir judiciaire devaient être laissées invariablement aux tribunaux; lesquels, par leur organisation, peuvent mieux que l'exécutif s'enqaérir des matières de fuit et de lu preuve; et que je ne permettrais jamais que le pouvoir exécutif fût substitué au pouvoir judiciaire, lorsque ce dernier avait juridiction.
‘ M. le premicr trouva que cette opinion et les principes sur lesquels je m'appuyais étaient conformes à ses idées et nécessaires à la borne administration de la justice, 1 me demanda si je consentirais à voir M. Angers, le procureur-vénéral, à ce sujet.
“J'y consentis de suite, et M. le procureur-général fut mandé immédiatement. Les faits se rapportant à cette difficulté d'élection, et ma manière de les envisager lui furent alors communiqués. 1l promit qu'avant de faire faire une nomination par le lieutenant-gouverneur, il s'enquerrait,
“ Peu de temps après ii me fit rapport qu'il s'était enquis des faits, ot, à sa suggestien, je fis la nomination de Jules Bélanger comme conseiller,
Au commencement de mars 1577, des difficultés et des rixes proverantce cette élection avaient lieu à Montmagny.
co iasloe vraies HS mr er
“ A près cette nomination, ces rixes 80 renouvelèront jusque dans le sein mème du onseil municipal, d'où l’on expulsa, avec violence, le consciller que l'on m'avait ainsi fait nommer; cette nomination m'avait été recommandée nonobstant le fait qu'il y avait eu une élection, qu’elle avait été faite et présidée par le maire ; qu'Éugène Four. nier avait été rapporté élu à l'unanimité, qu'il avait été assermenté suivant la loi, et que même, lorsqu'on me recommanda la nomination de Jules Bélanger, la personne ainsi élue avait effectivement pris son stége, avait été assermentée et avait sicué dans le dit conseil, ainsi que les minutes du conseil le constatent,
“Eu apprenant plus tard ces faits, je les communiquai à M. le premier et lui de. mandai de fuire préparer la révocation de Ia nomination qu'on m'avait ainsi fait faire, contrairement aux principes énoncés plus haut, et dont il avait lui-mème admis !: istesse.
“M. ie premier me répondit que la chose était d'une nature très délicate, vu que ette action serait contraire à la recommandation de M, Angers, son procurcur-géne als il termina en disant qu'il lui ferait préparer un mémoire à ce sujet.
& Ce mémoire, je Le reçus quelques jours plus tard: après l'avoir la, j'intimai de nouveau à M. PeBoucherville que, duns l'intérèt de la paix et par respect pour le principe de ne point substituer le pouvoir exécutif au pouvoir judiciaire, dans les matidres du ressort de ce dernier, j'insistais à çe que cette révocation fût fuite.
“ Après avoir attendu plusieurs jours pour une réponse, et n'en recevant aucune de M. le premier, je lui adressui la lettre ont suit copie :
NADanaonralla nt anne lente) { Personnelle et empidentie'le,
QuéBec, 4 mars 1877.
Mox cer DEBoucuERviILLE,—Je 1'ai pas eu de réponse au sujet de la nomii-
‘nation d'un conseiller à Montmagny.
# Ceux qui ont trompé le gouvernement pour me fuire faire un acte exécutif, à * l'encontre d'une question qu'ils savaient alors appartenir au domaine judiciaire, ne “ doivent pas, ce me semble, mériter des égards qui ne peuvent être que blessunts ‘ pour le gouvernement et pour moi-mèênie.
‘# Le remûde est bien simple : rescinder cette nomination— laisser les parties “ intéressées se débattre devant les tribunaux.
“ Bien à vous.
& I, LETELLIER
“Si j'insiste, milord, sur ce dernier point, c'est pour démontrer à Votre Excellence que M. le premier ministre connaissait parfaitement alors ma manière de voir à cet ‘égard, et qu'il ne devait, par conséquent, sans m'en prévenir et surtout sans m'en aviser, proposer durant la dernière session de la législature, aucune législation ni faire aucun acte administratif tenant à substituer le pouvo'r exécutif au pouvoir judiciaire.
“ Il était facile au premier ministre de comprendre, d'après mes observations et les fréquentes conversations que j'avais eues avec lui, que je ne pourrais consentir à voir dépouiller les sujets de S4 Majesté du droit que leur garantit la Grande Charte, de ne subir ausune atteinte à leurs biens, autrement qu'en vertu du jugement des tribunaux du pays.
6 4.—Le 19 mars 1877, à la veille de m'absenter pour quelques jours, j'écrivis à l'honorable M. Chapleau, et, dans un post-scriptum à ma lettre, je lui dis :—< Faites- “ moi donc le plaixir de dire au premier que s’il a besoin de mon concours, M. Gautier ‘pourra m'apporter les documents qui requerront ma signature.”
‘M. DeBoucherville a dû comprendre par là, que si j'étais prêt à lui donner mon concours, c'était À la condition de voir, avant de les signer, les documents qui m'etaient soumis.
“Je vous laisse, milord, à juger de quelle manidre on a interprété ma pensée.
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(BA la date du 6 novembre” dernier, j'adressai à l'honorable M. DeBou-
«herville Ja lettre dont suit copie :
4 { Personnelle.)
“QUÉBEC, 6 novembre 1877,
& Mox cuer DeBoucteRvizre.—bLa dernière Gazette Oficielle publie sous mu signature deux proclamations que je n'avais vas signées,
“ L'une est pour la convocation des chambres, et je l'avais réservée pour vous “en parler ; l'autre, que je n'ai pus mème vue, tixe un jour d'actions de grâces,
“# Ces procédés, que je no qualificrali pas, produisent, en outre de leur inconve-
‘pance, des nuliités que vous comprendrez facilement,
+ B'en à vous.
ee E, Lérériten.
DEBOUCIERVILLE, l'remier, ete. ete.”
: L'houorable C, D.
# Voici les notes que jui prises de ma conversation avec M. DeBouncherville à ce «niet :
M, DeBouenervilie est venu le méme jour q'ila reçu cette lettre pour me dire awil regrettait que la chose fût arrivée, et qu'il n'y avait pas de sa faute, J'acceptai rotte excuse, ét je Jui dit alors que je ne totererais pas que l'on se servit de mon nom orsqu'il serait nocessaire à auéun acte Ge tnoi office, suns que l'on m'eût soumis les documents qui nécessiteraient mia siguuture et sans que lon m'eût donné des niormations, M, Deboucherville nriassues que cela serait fait à l'avenir,
CLS [FN Pr
6 G— Mais, milord, il est un point eicore plus important que js:
lis longtemps.
“ Des conversations que j'ai cues avec M, DeBoucherville il résulte un fait qui, s'il était connu, suffirait à lui seul pour me jusutier de n'avoir pas cru qu'il possédait la confiance du peuple de cette province.
# Je lui remontiai à deux reprises, quelque temps après la session de 1876, que des millions avaient été votés comme aide à tous les chemins de fer en général, lorsque nos finances me paraissaient dans un état à ne pas nous permettre d'entreprendre de prodiguer à la fois des subsides à ces nombreuses entreprises, et surtout lorsque notre crédit se trouvait, sans cela, si considérablement engagé dans la construction du chemiu de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental, Il m'avoua bien sincôrement que ces concessions, tout en ayant pour objet le développement de li province, étaient néressitées par des uauses politiques ; que, sans cela, le support des représentants dont les comtés sont traversés pu ces chemins de fer, cesserait d'être assuré au grouvernement, qu'il n'y aurait pas moyen d'avoir de majorité, que ees membres formuaient des combinaisons, des “ rings,” pour contrôler la Chambre.
“M, DeBoucherville n’ignore pas que je lui dis alors qu'il valait mieux sauver fa province qu'un gouvernement, ét que, si son administration n'était pas assez forte pour résister à ces influences, il vaudrait micux, pour lui, faire une combinaison avec les homes honnètes de bonne volonte de chaque parti, que de ,-e soumettre à la dictée de ces ‘ rings” et au contrôie de ces combinaisons.
“Lorsqu'il n'a rieu fait pour se soustraire à cette influence délétére, apres l'aveu qu'il n'a fait lui mème que la législature était contrôlée par ces * ronys": lorsque, par sa législation, il a voulu la favoriser de nouveau, pendant la derniére session, sans avoir obtenu mon avis, n'uvais-je pas Lo droit, comme représentant de ma souveraine, de croire et de me dire quo M. DeBoucherville ne possédait pas une majorité constitutionnellement formée au sein de l’Assemblée léislative ?
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67, En commaniquant aux chambres mes mémoires de 25 février et du Ter mass derniers, M. le premier ministre et M. le procureur-général Angers ont, en violation de leur devoir, outrepassé l'autorisation que je leur avais donnée à cet ettet par lettre du + mars dernier. [Is ont accompagné cette communication du rapport 6. prétendues conversations dont jo conteste l'exactitude et dont je signale l'inconve. narnice.
“Je ne signalerai, milord, qu'un seul fait pour prouver cette inexactitude «: cette inconvenance. Les honorables messieurs DeBoucherville et Angers, dans leu: explications aux chambres, insistent boauconp sur le télégramme que M, DeBor. cherville m'a envoyé à la Rividre-Ouelle pour me demander la permission d'intr.. duire des résolutions concernant les finances, et sur le blanc-seing que je Tni transmis en réponse.
Mais eux-mêmes ont fait remplir le blanc-scing par mon secrétaire particuli de manière à donner au télégramme le sens que je Ini avais attribué, savoir, d'un: demande de la permission d'introduire les subsides. Voici la copie dun messuse fr avec ce blanc seing.
M. le trésorier Church présente un message de Son Excellence le Lientena Gouverneur, lequel est comme suit:
Z, LETELLIER
“ Le lieutenant-wouverneur de la province de Québec transmet à l'Assembiec iégislative les estimations supplémentaires pour l’année courante et celles pour l’annéo fiscale finissant le 30 juin 1579, et en conformité des dispositions de la 54: elause de l'acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1877, il recommande ces estimtions à l'Assemblée législative.
“ JIOTEL DU GOUVERNEMENT, “ QUÉBEC, 50 janvicr 1878,"
“Mes ministres n'ont jamais cu, de leur propre aveu, d'autre autorisation de r24 part pour introduire leurs résolutions de chemin de fer et de taxations que Île blanc. soing ci-dessus dans lequel il n’en est pas dit un mot. D'ailleurs, il est à remarque: que les résolutions de chemin de fer ont été introäuites le 29 janvier, pendant que :: messaurc cest daté du 30,
“ C'est pour cette raison, milord, que je vous fais connaitre tous les faits et tous les détails qui se rattachent aux rapports que j'ai eus avec M, DeBoncherville et se collègues.
# S'il n'y avait que mon individualité en canse, je m'abstiendrais de réclamer c: aucune façon contre les injustes appréciations qu’en violation de leur devoir ils ont faites de la conduite du représentant de la couronne; mais il s’agit ici du maintie: méme de la constitution qui nous régit.
‘Si l’on a publié, saus aucune autorisation de ma part, des proclamations que :: n'avais pas signées, est-il étonnant que l’on ait proposé en mon nom aux chambre des messages sur lesquels je n'avais pas été avisé ?
“C'est parce que, comme représentant de ma souveraine, je suis injustement ce: indignement trainé devant le public que je vous fais connaître, milord, que, dar: l'exercice de mon devoir comme son représentant, je n'ai pas cu seulement pour but de protéger la dignité de mon office, mais de donner au peuple de cette province l'occasion de comprendre que Pexercice de la prérogative royale dans les circonsi tances actuelles n’est pas hostile à ses libertés constitutionnelles; qu’au contraire ele lui fournit les moyens d'exercer librement son jugement.
“ Il résulte, milord, de ce que je viens d'exposer :
‘1, Que généralement les recommandations que j'ai faites à mon cabinet n'ort pas reeu cette considération qui est due au représentant de la couronne ;
#2, Que mon nom «été employé par les membres du souvernement comme signature à des documents que je n'avais Jamais vus ;
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“ 30, Qu'on a publié dans la Gazette Officielle une proclamation convoquant la légis lture sans me consulter ni m'en aviser, et avant que ma signature n'y fût apposce;
“40, Qu'une autro proclamation fixant un jour d'actions de grâces a é'é pareillement promulguée dans les mèmes conditions;
“5o. Que, quoique j'eusse par mes conseils, et par ma lettre du 14 mars 1877, intimé à M. le premier ma ferme détermination de protéger les habitants de cette province contre les décisions arbitraires du pouvoir exécutif, dans les matières où les tribunaux ont juridiction, M. le premier ministre a cru devoir, sans ma participation et sans me consciller, proposer aux chambres, dans la législation sur le chemin de fer Q. M. O. et O., de substituer le pouvoir exécutif au pouvoir judiciaire ;
“ 60, Que sans m'avoir avisé et sans avoir reçu mon autorisation en autune façot quelconque, le gouvernement de M. DeBoucherville a proposé à la législature unc mesure de taxation presque générale, sur les contrats et les transactions ordinaires de la vie, les transferts de parts de banques, ete., ete., lorsque aucun message de ma part n'avait été demandé pour cet objet, ni signé par moi pour en autoriser la proposition aux chambres ;
“70, Qu'après sa démission, le gouvernement de M. DeBoucherville 4 manqué de nouveau à son devoir, en donnant, pour faire ajourner les chambres de jour en jour, des raisons autres que celles convenues entre moi et le premier, et cela au risque de préjuger l'opinion publique contre le représentant de la conronne ;
‘80, Que lors de la communication des causes qui ont nécessité la démission du cabinet, dans les explications qui ont été données par le premier ministre au Conseil législatif et pur le procureur-général à l’Assemblée législative, tous deux se sont servis de prétendues conversations qu'ils n'avaient aucune autorisation de communiquer aux chambres puisque le premier ministre avait, par sa réponse à la lettre du lieutenant-gouverneur du + mars courant, limité ses explications à la communication aux chambres, des mémoires du 25 février et du ler mars, et des réponses du premier ministre du 27 février et des 2 et 4 mars courant.
‘#90. Que, partant, les additions et les commentaires faits par le premier ministre au Conseil législatif et par M. le procureur-général à l’Assemblée législative étaient contraires aux conditions stipulées entre le lieutenant-gouverneur et le premier ministre.
‘ 100. Que le premier ministre et ses collègues, en se servant de prétendues conversations privées pour expliquer les causes de Jour démission, et ce, contrairement à ce qu’ils devaient à la couronne et à ce qu'ils s'étaient obligés d'observer envers elle, ont mis le lieutenant-sonverneur dans là nécessité de faire connaître à Votre Excellence toutes les raisons de cette démission.
‘ J'ai l'honneur d’être, milord, ‘“ Votre très-obéissant serviteur,
‘“ L. LETELLIER
* Livut.-ycuverreir.”
ANNEXE A
‘“ Résumé du Dossier Officiel.—En janvier 1877, une élection avait eu lieu pour lé quartier sud du village de Montmagny. Cette élection ayant été déclarée nulle par la cour, celle-ci en ordonna une nouvelle, et chargea Eugène Hamond d'y présider.
‘“ Au jour fixé, Eugène Hamond refusant de présider, Naz. Bernatchez, écr., maïre de la municipalité, le plus ancien magistrat présent, prit la présidence.
‘ L'assemblée élut Eugène Fournier.
‘ Eugène Iamond écrivit au lieutenant-gouverneur qu'il n'avait pas présidé l'assemblée, sans ajouter cependant qu'il n’y avait pas eu d'élection. Il recommandait, en même temps, la nomination de Jules Bélanger,
“ Eugène Fournier, élu à l'assemblée du 19 février, prèta le sormont d'offico et prit son siégo le 23 février.
“Le 3 mars, lo procureur-général (M. Angers) recommanda la nomination de Jules Bélanger, qui fut nommé en conséquence le 7 du même mois,
“Lo 10 mars, M. Bernatchez, mairo de Montmagny, adressa au lieutenant. gouverneur un mémoire exposant les faits et demandant la révocation de la nomination.
“ Le 15 mars, le procureur-général fit un rapport recommandant que la nomination de Jules Bélanger füt maintenue.
# Lo 27 mars le lieutenant-gouverneur révoqua cette nomination sur un rapport du gouvernement.
ANNEXE B
‘ Quégre, 4 mars 1876.
“ Le licutenant-gouverneur désire que ses deux mémoires (du 25 février et du ler mars), adressés à l'honorable M. DeBoucherville, et que les réponses faites à ces mémoires par l'honorable M. DeBoucherville (du 27 février et du 3 mars), ne soient pas communiqués maintenant aux chambres.
‘ Cette commanication, autorisée par le lieutenant-gonverneur, à la demande de l'honorable M. DeBoucherville, devra être taite sitôt que les arrangements pour la formation d’un nouveau conseil exécutif seront terminés.
“ L'honorable M. DeBoucherville pourra faire connaître aux chambres que la raison de l'ajournement, d’un jour à l’autre, est nécessaire pour cette dernière cause.
“ 1. LETRLHIER.
& A l'honort bl: C. B. PeB ouchorville, “ Québec.”
QUÉBEC, 4 mars 1878.
__ “EXCELLENCE, —Conformément à votre désir exprimé dans une lettre de ce jour, Je remettrai jusqu’à la formation d'un nouveau conseil exécutif les explications que Jé'ais autorisé par Votre Excellence à donner aux chambres.
“# J'ai l'honneur d’être, ete.,
‘©. B. DEBOUCHERVILLE."
‘Que le 3 avril 1878, l'honorable M. DeBoucherville adressa à Son Excellence le gouverneur-général la dépêche suivante, accompagnée d'un extrait des Votes et Délibérations de l'Assembléo législative {No. 42) :
“A Son Ercelente le très honorable cont: de Dufferin, C.P., C.C.B., G.C.M.G-., gouverneur-yénéral du Canada, Ottawa.
‘ Orrawa, 2 avril 1878.
“ Mirorp,—Le ‘“ factum d'explications ” adressé à Votre Excellence par Son Honneut M, Letellier, et accompagnant les documents et détails qui se rattachent à ma récente démission de charge, et par vous transmis au Sénat et à la Chambre des Communes, renfermant des exposés de faits dont je nie respectueusement l'exactitude, ds le devoir de vous soumettre co qui suit pour votre information et considél'AUON :
“ Ainsi que Votre Excellence le sait sins doute, M. Angers déposa sur le bureau de l'Assemblée législative, le 8 mars dern e', copie de la correspondance et des explihe on 0 par lui, À ma demando, au sujet de la démission du gouvernement
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‘“ Cotte correspondance ot ces explications, ainsi que To te do mes propres commentaires, se trouvent dans les Votes et Délibérations de cette chambre en date du 9 mars, ot je demanderai respectuousement la liberté de les annexer À la présente lettre, comme en faisant partie. Je me pormettrai, cependant, d'ajouter à ces explications de M. Angers quelques mots sur deux sujets, savoir :—
“1, Dans le mémoire que j'ai eu l'honneur d'adresser à Son Honneur M, Letellier le 27 février, je disais : — .
‘# Plus tard, j'eus l'honneur de demander à Votre Excellence une autorisation générale pour soumettre à la Chambre les mesures concernant les questions d'argent, co que Votre Excellence m'accorda avec sa bienveillance ordinaire, Cette permission, da resto, m'avait toujours été accordée par votre prédécesseur, le regretté M. Caron."
‘“ Je ne crois pas que la signification de ces phrasos soit exactement rendue dans ie paragraphe de la lettre que Son Honneur m'écrivit le ler mars, dans lequel il dit: —
“Il ost vrai que AM. le premier ministre donne, dans sa lettre, pour une des rai- ‘ sons qu’il a eues d'agir comme il l'a fuit, ‘ que cette permission de se servir du nom ‘ du représentant de la couronne lui avait, du reste, toujours été accordée par le pré- ‘ décesseur du lieutenant-souverneur actuel, le regretté monsieur Caron.
“ Cotte raison n’en pourrait ètre uno pour le lioutenant-gouverneur ; car en agissant de la sorte, il eût abdiqué sa position do représentant de la couronne, chose que ni le licutenant-gouvernour, ni M.le premier ne pourraient concilier avec les obligations du lieutenant-gouverneur envers la couronne.”
“ [l est évident que co que je voulais dire, et co que, de fait, j'ai dit, c'est que le regretté M. Caron m'avait donné cette autorisation pour les questions d'argent soulement,
# Je respecte trop, milord, la mémoire de cet homme d'état vertueux et distingué pour laisser passer une aussi fausse interprétation de ma pensée sans la contredire, par laquelle on me fait dire que feu M. Caron avait abdiqué en ma faveur sa position de représentant de la couronne. Tous ceux qui ont connu feu M. Caron et ses grandes connaissances légales et constitutionnelles partageront ma douloureuse surprise de voir que l’on ternisse sa mémoire par une paroille imputation.
‘2, N'ayant pas tenu note des conversations que j'ai oues avec le lieutenant-gouvarneur, sauf de celles qui ont eu lieu après le 25 tévrier dernier, ie n'ai aucune observation à faire au sujet du paragraphe dans lequel il est dit :— Monsieur le premier ne fit point connaitre alors, ni depuis, au lieutenant-gouverneur, que le gouvernement était dans un état de pénurie qui nécessiterait une législation spéciale pour augmenter les impôts publics;” si ce n'est que ce paragraphe ne me paraît pas s'accorder avec un paragraphe précédent, dans lequel il est dit que le lieutenantgouverneur attira mon attention “sur la nécessité de ré luire les dépenses du gouvernement civil et de la législation, au lieu de recourir à des impôts nouveaux, en vue “'éviter des embarras financiers.”
‘ J'avoue que je n'ai, on effet, jamais informé le lieutonant-gouverneur que la province 80 trouvait dans un état de pénurie, simplement parce que j'étais convaincu du contraire.
‘ Le lioutenant-wouverneur exprima aussi, quoique à regret, à M. le premier, que les ordres passés en conseil pour l'augmentation des salaires des employés du service civil lui semblaient inopportuns.””
“ À ce sujet, je me contenterai de faire observer que ces ordres eu consvil étaient autorisés par une loi passée durant la session de 1876,
“Je vais maintenant, milord, m'occuper des allégations spécifiques portées contre ‘uoi par Son Honneur M. Letellier, dans son factum d'explications, et pour plus de commodité, je prendrai la liberté de citer le mémoire de Son Honneur :—
10.—Durant la session de 1876, un bill avait subi ces trois lectures dans l'une des deux chambres, et seulement deux lectures dans l’autre.
“ Ce bill, revèiu de tous les certificats nécessaires pour me faire croire qu'il avait été régulièrement passé et adopté, me fut soumis par le Premier pour recevoir ma sanction.
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‘ En conséquence de l'ignorance de ces faits, dans laquelle je fus laissé pur men aviseurs, j'accordai ma sanction à ce bill,
“ Peu de temps après je fus informé de cette irrégulurité, et j'en parlai de suite au premier. Je lui fis observer qu'un acte de cette nature entraînait des conséquences trop sérieuses per qu'il fût mis en oubli,
# Pour l'obliger, cependant, je ne lui fis pas un”grief de ce fait de législation irré. sulière, devenu irréparable.”
‘# A propos dg cela, les faits seront eux-mêmes une réponse suflisante,
# L'acte en question était un bill intitulé: ‘“ Acte pour autoriser ln formation de sociétés pour l'amélioration des chemins de campagne, et pour la destruction des mauvaises herbes dans la province de Québec.”
“ [1 fut présenté au Conseil législatif, régulièrement adopté par cette Chambre, et envoyé à l’Assemblée législative pour son concours.
“ Apparemment que dans la hâte des dernières heures de la session, après qu'il eût été lu deux fois, le greffier le certifia par erreur comme ayant été passé suns amendement, et il fut ainsi renvoyé au Conseil législatif. Son Honneur vint le lendemain pour proroger la législature, et sa sanction fut donnée à ce billen mème temps qu'aux autres, L'erreur fut immédiatement découverte par le procureur-général, lequel fit un rapport qui fut transmis à Ottawa, dans lequel il signalait cette erreur et suggeait que le bill fût désavoué,
“ L'honorable M, Blake, alors ministre de la Justice, fit rapport en réponse que cela n’était pas nécessaire, que l'acte, n'ayant pas passé pur toutes ses phases, n'était qu'un simple morceau de papier, et en conséquence il ne fut pas imprimé dans les statuts,
“ En face de ce fait, il est difficile de comprendre l'assertion de Son Honneur je lieutenant-gouverneur, que, “ pour m'obliger,” il ne me fit pas “un grief de ce fait de législation irrégulière, devenu irréparable.”
“ 20.—Pendant cette même session, un autre bill me fut présenté pour sanction.
En l’examinant, je constatai un blanc non rempli, que je signalai à l'attention de M, le premier par la lettre suivante : —
# (Personnelle.)
“ Quégec, 20 décembre 1376.
“ Mon cuER PREMIER, —Un bill (E,) qui a originé dans le Conseil, a été passé par “ l’Assemblée législative sans addition. En le lisant, avant d'apposer mon certificat de ‘ sanction, je découvre dans la section 6ème, à la 7ème ligne, qu’un blanc n'a pas été ‘“ rempli.
“ Vous avez suivi la pratique, en ne fixant point la pénalité au Conscil législatif; ‘# mais la chose est passée inaperçue, ou les officiers auront, par quelque malentendu, ‘“ omis d’y insérer le montant fixé par la chambre, ou encore c'est une erreur dans la ‘“ revise.
“ A propos de ces erreurs, vous en trouverez une dans la seconde section du “ mème arte, où le mot ‘amender” est à l’infinitif. Je ne signale cette dernière, ‘“ à laquelle j'attache très peu de conséquence, que parce que j'en ai trouvé une autre ‘# dans un acte où j'avais à vous signaler une omission que je crois fatale.” ‘ Bien à vous, “1, LETELTIER."
“ M. le premier vint me dire qu'il regrettait cette omission, et me demanda «le “ sanctionner ce dernier bill dans l’état où il était.
‘“ L'esprit de conciliation avec lequel j'y consentis sembla lui être agréable.”
‘“ À cet égard je dirai que l’acte en question avait pour titre : ‘‘ Acte pour pourvoir à la sûreté et à la protection du public dans les théâtres, édifices et salles publics.” Tel que dit plus haut, ce projet fut d’abord adopté par le Conseil législatif, qui laissa en blanc la purtie où devait être spécifié le chitfre de l'amende.
“ Par inadvertance, il fut adopté dans la même forme par l'Assemblée législative. Ce ne fut au’uprès son adoption formelle que l’omission fut découverte, et, pour la réparer, un projet dut ètre présenté,
mes.
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“# L'acte où se trouve cette omission porte le no. 19, ot celui qui répare cette omis- “ion le no, 20, des Statuts do 1876, et tous deux furent sanctionnés dans lo même temps par Son Honneur le lieutenant-gouverneur,
‘#30, En mars 1877 (vide annexe A), mes aviseurs mo firent faire, pour le quartier sud du village de Montmagny, une nomination d'un conseiller municipal, sous le prétexte qu'il n'y avait pas eu d'élection, ou que si telle élection avait eu lieu, elle était illégale,” ete.
# Quant au troisième sujet de plainte de Son Honneur—voyant qu'il n'a ancu rapport avec ma démission et à celle de mes collègues—il est difficile de comprendre pourquoi il figure dans son fuctum.
“Que ce soit à tort ou à raison, le Code Municipal de la province do Québec prescrit que dans certains cas lo licut.-gouverneur de la province devra nommer un consociller.
“ Selon l’aviseur légal de Son Honneur, la pétition envoyée du village de Montmagny donnait naissance à ce cas, et il fit un rapport recommandant cotte nomination.
“ Le rapport fut approuvé et la nomination fuite par Son Honneur, Des renseiynements subséquemment reçus induisirent Son Honneur à demander la révocation de cette nomination, et par déférence pour Elle, bien qu'il n'eût aucune raison de changer d'avis, le gouvornement céda, et la nomination fut 1nnulée,
‘“ 40. Le 19 mars 1877, à la veille de m'absonter pour quelques jours, j'écrivis à l'honorable M. Chaploau, ot, dans un post-scriptum à ma lettre, je lui dis :—t Faites-moi donc le plaisir de dire au premier que s'il a besoin de mon concours, M. Gauthier pourra m'apporter les documents qui requerront ma signature.
‘“ M. DeBoucherville a dû comprendre par là que si j'étais prèt à lui donner mon concours, C'était à la condition de voir, avant de les signer, les documents qui m'étaient soumis,
‘“ Je vous laisse, milord, à juger de quelle manidre on a interprété ma pensée.”
‘ Il paraît quelque peu remarquable qu'un fait auquel Son Honneur semble attacher autant d'importance ait pu faire l'cbjet du post scriptum d’une lettre que j'ai tout lieu de croire personnelle, et n'ayant aucunement trait à quelque affaire publique.
# Je dois dire, cependant, que los dates démontrent que les documents cités se rattachent à la nomination du conseiller à l'égard de l'affaire de Montmagny, nomination dont l'opportunité se discutait alors, et que la lettre en question ne pouvait avoir et n'avait pas l'importance que l'on essaie aujourd’hui de lui donner.
‘ 50.—A la date du 6 novembre dernier, j'adressai à l'honorable M, DeBoucherville la lettro dont suit copie :
‘© (Personnelle.) Quésec, 6 novembre 1877.
‘# L'honorable (‘ B. DEBoucHERviILLE, ‘ Premier, etc., etc.
“Mon cer DeBoucuerviLre.—La dernière Gazette Officielle publie sous ma signature deux proclamations que je n'avais pas signées.
$t L'une,est pour la convocation des chambres, et je l'avais réservée pour vous en parler; l'autre, que je n’ai pas même vue, fixe un jour d'actions de grâcos.
‘“ Cos procédés, que je ne qualifiorai pas, produisent, en outre de leur inconvenance, des nullités que vous comprendrez facilement.
‘ Bien à vous, ‘JL, LETELLIER."
# Voici les notes que j'ai prises de ma conversation avec M. DeBoucherviile à ce sujet :
# M, DeBoucherville est venu le même jour qu'il a reçu cette lettre pour me dire qu'il rogrettait que la chose füt arrivée, et qu'il n'y avait pas de sa faute. J’accoptai cette excuse, et je lui dis alors que je no tolérerais pas que l'on se servit de mon nom lorsqu'il serait nécessaire à aucun acte de mon office, sans que l’on m'eût soumis les documents qui nécessiteraient ma signature et sans quo l'on m'eût donné des informations. M. DeBoucherville m'assura que cela serait fait à l'avenir. ; hd,”
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‘ Comme réponse à cette plainte. il suffira de dire que la proclamation convoquantla législature pour l'expédition des affaires ne fut publiée que lo 24 novembre, et que, par conséquent, ce ne peut être de cette proclamation dont parle Son Honneur dun sa lettre du 6 novembre.
“ La proclamation qu'Élle désigne est celle publiée pour la forme et qui ajourne d’une date à l’autre la réunion des chambres; or, je suis informé que l'arrêté du consoil pris à l'égard de cette proclamation particulière mentionnée par Son Honneur a été signée par Elle, et qu’il se trouve ainsi signé et déposé dans les archives confiées à l'officier qu'il appartient.
Quant à la proclamation fixant un jour d'actions de grâce, je ferai observer qu’elle a été publiée à la suite d’une communication du premier ministre du Canad:, l'honorable Alexander Mackenzie, au lieutenant-souverneur, qui m'a été remise par Son Honneur, avec invitation do me conformer à l’avis qu’elle comportait.
“ TI doit donc paraître quelque peu étrange que sous de telles circonstances je soi+ accusé d’avoir agi à son insu, quand même l’on aurait omis de remplir le devoir de demander sa signature. Cependant, je suis informé que dans ce cas aussi l’arrêté du conseil et la proclamation ont été signés par Son Honneur, et que ces documents qui portent sa signature se trouvent dans les archives confiées à qui de droit.
‘ 60.—Mais, milord, il est un point encore plus important que je ne peux taire plus longtemps.
“ Des conversations que j'ai eues avec M. DeBoucherville il résulte un fait qui, s'il était convu, suflirait à lui scul pour me justifier de n'avoir pas cru qu'il possédait la confiance du peuple de cette province.
‘ Je lui remontrai à deux reprises, quelque temps après la session de 1876, que des millions avaient été votés comme aide à tous les chemins de fer en général, lorsque nos finances me paraissaient dans un état à ne pas nous permettre d'entreprendre: de prodiguer à la fois des subsides à ces nombreuses entreprises, et surtout lorsque notre crédit se trouvait sans cela si considérablement engagé dans la construction du chemin de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental. 11 m’avoua bien sincèrement que ces concessions, tout en ayant pour objet le développement de la province, étaient nécessitées par des causes politiques; que, sans cela, le support des représentants dont les comtés sont traversés par ces chemins de fer cesserait d'être assuré au gouvernement, qu'il n’y aurait pas moyen d’avoir de majorité, que ces membres formaient. des combinaisons, des “rings,” pour contrôler la chambre,
‘“ M. DeBoucherville n’ignore pas que je lui dis alors qu'il valait mieux sauver la province qu'un gouvernement, et que, si son administration n'était pas assez forte pour résister à ces influences, il vaudrait mieux, pour lui, faire une combinaison avec les hommes honnêtes de bonne volonté de chaque parti, que de se soumettre à la dictée de ces “rings,” et au contrôle de ces combinaisons. |
“ Lorsqu'il n'a rien fait pour se soustraire à cette influence délétère, après l'aveu qu'il m'a fait lui-même que la législature était contrôlée par ces “rings” ; lorsque par sa législation, il a voulu la favoriser de nouveau, pendant la dernière session, sans avoir obtenu mon avis, n’avais-je pas le droit, comme représentant dé ma souveraire, de croire et de me dire que M. DeBoucherville no possédait pas une majorité constitutionnellement formée au sein de l’Assemblée législative ?”
‘“ Je n'ai nul désir d'entrer dans une discussion à propos de ce qui a pu se dirt dans les entretiens qui ont eu lieu entre Son Honneur et moi dans le cours de nos fréquents rapports, mais je crois devoir répondre par les faits suivants à cette très grave imputation ‘‘ que j'ai avoué être contrôlé par des combinaisons (rings)"’ dans la législation concernant le chemin de fer pendant que j'étais le chef du gouvernement provincial.
‘© Jo suis devenu ministre en 1874. Dans la session qui suivit, un projet fut présenté à l'effet d'augmenter les subventions accordées précédemment à un nombre &c chemins de fer.
‘ Plusieurs amendements furent proposés à ces résolutions, qui toutes tendaient à faire augmenter les subventions, augmentation en faveur de laquelle vota l'opposition:
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“ Des élections générales suivirent cette session, ct que la législature en question fut bonne ou mauvaise, elle fut approuvée par une très grande majorité de la population, et de ce je conclus qu’elle ne peut convenablement ètre discutée an point de vue quo l’envisage Son Honneur.
‘ Pendant la première session qui suivit les élections, le gouvernement, à la requête des municipalités de Montréal et de Québec, se chargea de la construction du chemin de fer de la rive Nord et du chemin de fer de Colonisation du Nord, maintenant connue sous le nom de chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental.
“ À cette époque, une grande pression fut exercée sur le gouvernement pour l’engager à augmenter les subventions des autres voies ferrées, mais il n’en tint pas compte. Il n’est pas vrai que des ‘“ millions avaient été votés comme aide à tous les chemins de fer en général à une époque où notre crédit se trouvait si considérablement
engagé dans la construction du chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occi-
dental” Au contraire, depuis que notre crédit était ainsi engagé, pas une piastre ne fut ajoutée à la dette ou aux obligations de la province pour le compte de ces ‘ chemins do fer en général.”
‘ Dans la session de 1876, un projet fut présenté autorisant l'emploi d'une partie de la subvention de quelqu'une de ces voies ferrées qui n’était pas encore toute construite, en faveur d’un autre chemin en voie de construction, et cela afin de pouvoir pousser sa ligne jusqu’à quelque point particulier, —ce qui était jugé d’une importance publique—et une subvention périmée de 8200,000 fut divisée entre d’autres chemins de même classe, la législature ayant adopté le projet sans division.
‘ À propos de cet acte, Son Honneur M. Letellier, en prorogeant la législature, se servit de ces mots: ‘‘ J'espère que vos travaux auront pour résultat de donner un nouvel élan aux grandes améliorations qui ont été entreprises en cette province.” Pendant la dernière session, on à encore “ doublé” les subventions, mais sans ajouter à la dette publique. Cet acte a passé par ses dernières phases au Conseil après le changement d'administration et a été sanctionné par Son Honneur le lieutenantgouverneur,
7o. ‘En communiquant aux chambres mes mémoires du 25 février et du ler ‘“ mars dernier, M. le premier ministre et M. le procureur-général Angers ont, en ‘violation de leur devoir, outrepassé l'autorisation que je leur avais donnée à cet ‘effet par ma lettre du 4 mars dernier, Ils ont accompagné cette communication ‘“ du rapport de prétendues conversations dont je conteste l'exactitude et dont je ‘ signale l’inconvenance, etc.”
* Comme ceci s’est passé après le renvoi de l'ancien gouvernement. on ne peut diro qu’il y ait là une justification de ce renvoi. Il suffit de renvoyer à la correspondance, qui démontre que je n'ai fait aucune stipulation quant à la forme précise des expli. cations qui devaient être données à la chambre ; et, comme nous venions d’ètre remerciés comme ministère, je prétends que non-seulement nous nous devions à nousmêmes, mais encore, que nous devions aux représentants du peuple, dont nous possédions la confiance, de donner ces explications aussi complètes que possible. Qriant à la présentation, sans autorisation, des bills du chemin de fer et des finances, je me considérais comme pleinement autorisé, et les explications que j'ai offertes à Son Honneur sur ce sujet et qui ont été acceptées par lui. n'ont pas besoin d'être répétées.
“ Il résulte, d’après Son Honneur :—
“410. Que généralement les recommandations que j'ai faites à mon cabinet n'ont pas reçu cette considération qui est due au repré-entant de la couronne.”
‘Comme ministres responsables, nous considérions de notre devoir d’aviser Son Honneur, mais non d'agir sur son avis. En même temps, comme dans l'affaire du conseiller de Montmagny, nous étions dispasés, autant que possible, à avoir toute la déférence convenable pour ses opinions ei ses désirs.
“ 20. Que mon nom a été empiu;é par les membres du gouvernement comme signature à des documents que je n'avais jamais vus.”
“J'ai simplement à dire que je ne connais aucun eas de ce genre, À moins que ce ne soient les proclamations mentionnées dans les ‘# Explications,” et la reponse sur ce point est suftisamment claire.
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‘43, Qu'on a publié dans la Gazette Ofjicielle une proclamation convoquant la législature sans me consulter ni m'en aviser, ct avant que ma signature n'y füt apposée."”
‘“ Aucune proclamation convoquant la législature n’a été ainsi publiée sans la connaissance et la signature de Son Honneur, et de fait la législature n’a été convoquée pour l'expédition des affaires que près de trois semaines après la lettre dans laquelle Son Honneur sv plaint à ce sujet.
“64, Qu'une autro proclamation fixant un jour d'actions de grâce a été parcille- “ ment promulguée dans les mêmes conditions.”
1 Lo jour d'actions de grâces fut fixé par Son Honneur lui-mème ct l'arrèté du conseil qui le fixait fut signé par lui.
“5. et 6. Que, quoique j'eusse par mes conseils et par ma lettre du 14 mars 1877, “ intimé à M. le premier ma ferme détermination do protéger les habitants de cette “ province contre les décisions arbitraires du pouvoir exécutif, dans les matières où ‘ os tribunaux ont juridiction, M. le premier ministre a cru devoir, sans ma partici- “ pation et sans me conseiller, proposer aux chambres, dans la législation sur le “ chemin de fer Q. M. O. et O. de substituer le pouvoir exécutif au pouvoir judiciaire.
‘Que sans m'avoir avisé et sans avoir reçu mon autorisation en ancune facon “ quelconque, le gouvernement de M. DeBoucherville a proposé à la législature une “ mesure de taxation presque générale, sur les contrats et les transactions ordinaires “ de la vie, les transferts de parts de banques, etc. etc., lorsque aucun message de ma ‘ part n’avait été demandé pour cet objet, ni signé par moi pour en autoriser la pro- “ position au chambres,’ ”
‘ Pour ces mesures, je me suis considéré autorisé par la réponse de Son Honneur à ma demande de son autorisation pour les résolutions concernant les finances, et mes explications, comme on le voit par Ja lettre qu'il m’a adressée, ont été acceptées et le gouvernement lavé de toute imputation d’impolitesse intentionnelle,
‘617, Qu'après sa démission, le gouvernement de M. DeBoucherville a manqué de ‘ nouveau à son devoir, on donnant, pour faire ajourner les chambres de jour en jour, “ des raisons autres que celles convenues entre moi et le premier, et cela au risque “ de préjuger l'opinion publique contre le représentant do la couronne.”
‘ Aucune raison n’a été assignée par moi pour l’ajournement du Conseil législatif, l'Orateur et moi n'ayant été présents à aucune séance do cette chambre pendant la crise, et la raison assignée par M. Angers pour l'ajournement de l’Assemblée législative est comme suit :
“« Le lieutonant-gouverneur a signifié son désir que les explications concernant le renvoi d'office des membres du conseil exécutif ne soient pas données aujourd’hui, mais seulement lorsqu'un nouveau cabinet aura été formé ;’” cette raison est en substanco celle donnée dans la lettre de Son Honneur datée du 4 mars.
“4 8o, Que lors de la communication des causes qui ont nécessité la démission du “ cabinct, dans les explications qui ont été données par le premier ministre au Conseil “ Jégislatif, et par lo procureur-général à l’Assemblée législative, tous deux se sont ‘ servis de prétendues conversations qu'ils n'avaient aucune autorisation de commani- “ quer aux chambres, puisque le premier ministre avait, par sa réponse à la lettre du “ lieutenant-gouverneur du 4 mars courant, limité ses explications à la communication “aux chambres des mémoires du 25 février et du ler mars, ct des réponses du premier ‘ ministre du 27 février et du 2 et 4 mars courant.’”
“ Ma lettre du 4 mars no fixe ou n'accepte aucune limite, et, pour la raison que
j'ai déjà fait connaître, je me suis considéré comme parfaitement justifiable de donner
les explications qui ont été données.
“490. Que, partant, les additions et les commentaires faits par le premier ministre “au Conseil législatif et par M. le procureur-général à l’Assemblée législative étaient “contraires aux conditions stipulées entre le licutenant-gouverneur et le premier ‘€ ministre.”
“ Ainsi que je l'ai dit, aucunes conditions de ce genre n'ont été stipulées entro le lieutenant-gouverneur et moi.
4100. Que le premier ministre et ses collègues, en se servant de prétendues con-
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“ versations privées pour expliquer les causes de leur démission, et ce, contrairement “à ce qu'ils devaient à la couronne et à ce qu'ils s'étaient obligés d'observer envers “elle, ont mis le licutenant-gouverneur dans la nécessité de faire connaître à Votre “ Excellence toutes les raisons de cette démission.’ ”
“ Les conversations rapportées par moi n'étaient pus ‘“ prétendues,” mais réelles ; il en a été pris note immédiatement après qu'elles eurent lieu, et elles étaient nécessaires pour A ne pleinement les circonstances qui ont précédé mon renvoi. Si elles ont mis le lieutenant-gouverneur dans la nécessité de faire connaître ‘ toutos les raisons de cette démission,” j'ose exprimer l'opinion qu'on aurait été plus respectueux envers la législature, dont je possédais la confiance, en lui communiquant “ toutes les raisons."
“ Les observations que j'ai faites sur ces raisons additionnelles serviront, je l'espère, À convaincre Votre Excellence qu'elles ne sont pas de nature à fortifier la position prise par le licntenant-gouverneur.
J'ai l'honneur d'être, milord, ‘ Votre obéissant serviteur,
“ C. B. DEBOUCHERVILLE, M. C. LL."
Débats du Sénat, pages 595 et 676 :—Que le 16 avril 1878, lo Sénat adopta la résolution suivante par un vote de 37 contre 20 :
Proposé :—"* Que les messages de Son Excellence le gouverneur-général du 26 mars et du 8 avril, soit maintenant lus et qu'il soit Æésolu: que la ligne de conduite saivie par le lieutenant-gouverneur de la province de Québec à l'égard de son ancien ministre n’est pas d'accord avec les principes constitutionnels d'après lesquels le souvernement responsable devrait être conduit.
Que le 11 avril 1876, le Très-Honorable Sir John À. McDonald proposa la résolntion suivante à Ja Chambre des Communes :
Débats des Communes, page 1901 :—“ Que M. l'Orateur ne quitte pas le fauteuil, mais qu'il soit résolu que le récent renvoi d'office, par le lieutenant-gouverneur de Québec, de ses ministres, a été, dans les circonstances, imprudent et subversif de la position accordée aux aviseurs de la couronne depuis la concession du principe du souvernement responsable aux colonies de l'Amérique Britannique du Nord.”
Que le gouvernement d'alors s'opposa à cette résolution comme inopportune, vu que les électeurs de la province de Québec allaient, dans quelques jours, prononcer leur verdict sur les événements qui font l'objet de la résolution ci-dessus.
Voici le verdict prononcé par la province de Québec après les élections générales qui ont suivi le coup d'état.
L'assemblée législative, le 14 juin 1878, amenda le dernier paragraphe des résolations proposées en réponse au discours du trône prononcé à l'ouverture de la session, en y ajoutant les mots suivants :
ÆExhibit No. 7.—-“ Que cette chambre, tout en exprimant sa ferme détermination d'insister sur la plus stricte économie dans chaque branche du service public et la surveillance la plus minutieuse des frais d'administration, regrette que les avisours actuels de Son Excellence le lieutenant-gouverneur aient persisté à demeurer au pouvoir sans être soutenus actuellement par cette majorité.”
Que le 14 juin 1878, l'honorable Conseil législatif adopta la résolution suivante, en amendant le neuvième paragraphe des résolutions proposées en réponse au discours d'ouverture de la session,
Exhibit No. 8.—* Mais que cette chambre désire exprimer son regret quo Son Excellence le lieutenant-gouverneur ait été avisé de renvoyeres ministres en mars dernier, au moment où 1ls possédaient la confiance des deux branches de la législature de cette province.”
‘4 Que cette chambre est d'opinion qu’en agissant d'après cot avis, renvoyant, ses ministres et nommant un nouveau cabinet pris dans les rangs de la minorité, So: Excellence a été avisée contrairement aux principes du gouvernement responsable,
‘€ Que pour compléter et corroborer la réponse faite par l'honorable M. Dec. cherville au ‘“factum d'explications” adressé par le lieutenant-gouverneur à Sca Excellence le gouverneur-général et dans laquelle il déclare : ‘ Qu’une proclamation convoquant la législature a été publiée dans la Gazette Officielle sans que j'aie étc consulté ou informé à ce sujet et avant que ma signature y fût apposée; et qu'une proclamation semblable fixant un jour d'actions de grâces a aussi été publiée dans des circonstances suivantes.” ?
Exhibit No. 9, pages 3 et 4.— On peut consulter : 10. Un ordre en conseil daté le 19 novembre 1877 et approuvé par lo lieutenant-gouverneur le 20, recommandant qu’une proclamation soit adressée et publiée, convoqnant la législature pour là dépêche des affaires, le 19 décembre 1377 ; 20. Une proclamation datée le 23 novembre 1877, enregistrée le mème jour et publiée dans la Gazette Officielle de Québec le 21 novembre 1877. Elle porte la signaturo de Son Honnenr le lieutenant-souverne:r L. Letellier.”
“Copie dn rapport d'un comité de l'honorable conseil exécutif, daté le 11 novembre 1877, approuvé par le lieutenant-gouverneur le 20 novembre 1577. N:.
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‘A l'égard de la convocation de la législature de la province : Un arr “ L'honorable commissaire de l’agriculture et des travaux publics, dans ü: À ten mémoire en date du 19 novembre 1877, recommande qu'une proclamation soit rédige: DE : et publiée à l'effet de convoquer la législature de cette province pour l'expédition des publiée affaires et pour le 19 décembre 1877. sgnati ‘ Le comité adhère à cette recommandation et la soumet à l'approbation &: lieutèénant-gouverneur.
“Rapi ‘“ Pour copie conforme, “FÉLIX FORTIER, re Grefier, Conseil Krécutif. port en ‘ A l'honorable secrétaire provincial, rs ns À D è ») LL ‘“ÆEte., ete, etc. “ ( tions di “ CANADA. ) divine ‘ : ? ” + ‘ “ Province de Québoc. : L. LETELLIER. NUE “ [L.S.] ieuten:
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“VicroriA, par la Grâce de Dieu, reine du Hoyaume-Uni de la Grande-Bretagne jets d'Irlande, Défenseur de la Foi, ete., ete., ete. pee s no} » JS . ct A F ’ 5 nant-go “ À nos très aimés et fidèles conseillers législatifs de la province de Québec, rt aux membres élus pour servir dans l'Assemblée législative de notre dite provinte. w ]
sommés et appelés à une assemblée de la législature de notre dite province, qi devait se tenir et avoir lieu, en nôtre cité de Québec, le troisième jour du mois « décembre prochuin—Salnt :
PROCILAMATION.
“ Attendu que l'Assemblée de la législature de la province de Québec, se trou't prorogée au troisième jour du mois de décembre prochain ; néanmoins, pour certain ‘auses et considératigns, nous avons jugé à propos de la proroger de nouveau à mc credi, le dix-neuvième jour du mois de décembre prochain, de manière que vous, "! aucun de vous, n'êtes tenus ou obligés de paraître en notre cité de Québec, le troisièm
3, renvoyant, ninorité, So
sponsablo,
le M. DeBou.
rneur à Son proclamation que j'aie été >; et qu'une liée dans des
conseil daté
commandant ture pour li 23 novembre Québec le 2! it-ouverne:r
No.
, daté Île *e 15977.
ies, dans ur n soit rédige:
expédition des
pprobation &:
TIER, eil Érécutif.
de-Bretagne *
de Québec, rt dite province, province, q'i
r du mois de
bec, se trou'® pour certaine ouveau à me re que vous, !
ee, Le troisièm
jur du mois de décembre prochain, et nous voulons en conréquence que vous et
| chacan de vous, et tous autres y intéressés, paraissiez personnellement et soyez er:
notre dite cité de Québec, mercredi, le dix-neuvième jour du mois de décembre prochain, pour la dépêche des affaires, et ÿ traiter, faire, agir et conclure sur les maières qui, par la faveur de Dieu, en notre législature de la province de Québec, pourront par le conseil commun de notre dite province, être ordonnées.
‘“ En foi de quoi, nous avons fait rendre nos présentes lettres patentes, et à icelles fait opposer le grand sceau de notre dite province de Québec : Témoin, notre fidèle et lien-aimé l’honorable Luc Letellier de St. Just, lieutenant-gouverneur de notre dite province de Québec.
“ À notre Hôtel du gouvernement, en notre cité de Québec, dans notre dite province, ce vingttroisième jour de novembre, dans l’année de Notre-Seigneur mil huit «ent soixante et dix-sept, et de notre règne la quarante et unième.
‘ Par ordre,
L,. H. HUOT
“ G'reffer de la couronne en chancellerie, Quéle.
Exhibit No. 9, pages 4 et 5.—On peut aussi consulter, pour les mêmes fins, 1 Un arrêté du conseil en date du 30 octobre, 1877, et approuvé le mème jour par le lientenant-gouverneur, recommandant qu’un jour d’actions de grâces soit fixé au 22 novembre, alors suivant; 2, Une proclamation datée le 30 octobre, 1877, et publiée dans la Gazette officielle de Québec, le 3 novembre 1877. Elle porte aussi la signature de Son Excellence le lieutenant-gouverneur L. Letelier.”
“Rapport d'un comité de l'honorable conseil exécutif, daté le 30 octobre 1877, approuri par Son Honneur le lieutenant-geuverneur, le 30 octobre 1877. No. 348.”
‘ L’honorable commissaire de l'agriculture et des travaux publies dans un rapport en date du 30 octobre courant, expose que la divine Providence ayant épargné à «ette province des calamités dont souffrent d’autres nations et favorisé le pays d'une tbondante récolte;
“ Qu'il est du devoir des habitants de cette province de reconnaître par des actions de grâces que tout vient de Dieu, et que la terre serait stérile sans son assistanc: divine ;
‘ L'honorable commissaire recommande en conséquence que Son Excellence le lieutenant-souverneur lance une proclamation à l'effet que le 22 novembre prochain soit observé comme jour d'actions de grâces pour remercier le Tout-Puissant d’avoir protégé nos foyers contre les calamités et d’avoir béni les travaux du peuple de cette province en le gratifiant d'une abondante récolte.
Le comité adhère au rapport ci-dessus qu’il soumet à l'approbation du licute nant-gouverneur.
“ Pour copie conforre.
‘ FELIX FORTIER, & Greffier, conseil exécutif.
# A l'honorable ‘ Scréts ire provincial,
Etc. cetce., etc.
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‘CANADA, ) Province de Québec. : L. LETELTIER. [L. S.] : VICTORIA, par la grâce de Dieu, reine du royaume-uni de la Grande-Bretagnk et d'Irlande, Défenseur de la Foi, ete., ete., etc. “À tous ceux à qui ces présentes parviendront ou qu'icelles pourront concerner. SALUT.
gron!
l'An ie | tend
PROCLAMATION
‘A, R. ANGERS, ) AA qu'il a plu au Tout-Puissant, duns sa divine vonté Proc.-gént. {4 d'éloigner de notre province de Québec les calamités qui afligent d'autres peuples, et de favoriser ce pays d’une moisson abondante; HS |: attendu qu’il ost du devoir des habitants de notre dite province de rendre des actionk.., de grâces publiques à la divine Providence d’une aussi grande faveur ; ‘A ces causes, par et avec l'avis du conseil exécutif do notre province de Québe
bire.
Et
nous avons fixé et choisi, et par les présentes fixons et choisissons, jeudi, le viog@ | deuxième jour de novembre prochain, comme jour d'actions de grâces publiques; , “envers le Tout-Puissant pour le remercier des faveurs qu'il lui a plu d’accorder aug, habitants de notre province. buil
“ De tout ce que dessus tous nos féaux sujets et tous autres que les présentes pouf... “ont concerner, sont requis de prendre connaissance et de sc conduire en conséquencah “EN For DE Quoi, nous avons fait rendre nos présentes lettres-patentos, c à icelles fait apposer le grand sceau de notre dite province dé Québec : Témoin, notre fidèle et bien-aimé l'honorable Lu LETELLIER de Saint-Just, lieutenant-gouverneur de la province d
Québec.
‘# A notre Ilôtel du gouvernement, on notre cité de Québec, dans notre dits province de Québec, ce trentième jour d'octobre, dans l'année dé fo Notre-Seigneur, mil huit cent soixante et dix-sept, ct de note règne la quarante-unième.
Et:
& Par ordre,
& Pu. J. Joricaiur, ‘ Assist.-Secrétaire, No.
Ces quatre documents ont été copiés sur les originaux et soumis à la chambn ee
par le gouvernement actuel de Québec. No.
En présence des faits qu’ils établissent, il est impossible d'expliquer commen b re) Son Honneur le lieutenant-gouverneur peut avoir déclaré, dans une dépèche vi N° “ielle à Son Excellence le gouverneur-général : be o
Exhibit No. 5, page 9.—“ Qu'une proclamation convoquant la législature, à éd Xo. publiée dans la Gazette Oficielle, sans qu'on m'ait consulté ou qu’on m'en ait inform@bre et avant que ma signature y fut apposée; qu’une proclamation semblable, fixant ui Xo. jour d’actions de grâces, a aussi été publiée dans des circonstances analogues”? moun
L'ordre en conseil, approuvé le 20 novembre 1877, montro que le licutenantà Xs, gouverneur a été consulté et informé au sujet de la convocation de la législature tÆbec, 1 quela proclamation originale, datée le 23 novembre 1877, porte sa signature ‘LEE \, Letellier,” comme il est prouvé par la copie soumise à la chambre par le gouvern% \, : ment actuel,
L'ordre en conseil, approuvé le 30 octobre 1877, établit également que le liente nant-gouvernour a été consulté à l'égard du jour d'actions de grâce, et qu'il en at informé, et que la proclamation originale, en date du 30 octobre 1877, porte sa signt ture “-L. Letellier,” ainsi que l'atteste la copie soumise à la chambre par le gouvtt ‘nement actuel.
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Tous les documents ci-dessus mentionnés sont authentiqres et so trouvent, partie
ss les procès-verbaux du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada et dans «documents do la session, partie dans les procès-verbaux du Conseil législatif et de
isen.blée législative de Québec. Des copies officiolles de ces documents sont cimexées.
De ce qui précède il résulte que le renvoi d'office par Son Ionneur le licutenantuserneur de Québec, de l'administration DeBoucherville, était, dans les circonstanx injustifiable, imprudent et subversif de la position accordée aux aviseurs de la wonne depuis la concession du principe du gouvernement responsable aux colonies l'Amérique Britannique du Nord, et que, dans ses communications avec Son Excel:
he le gouverneur-général au sujet du renvoi d'office susdit et dans les raisons qu'il
tend lavoir porté à opérer ce renvoi, il a fuit des déclarations que ne soutiennent set que contredisent les documents officiels relatifs à cette atfaire.
Et que, dans l'opinion des soussignés, ces déclarations erronées, comme le uvent les détails ci-dessus, n'ont pas été faites par erreur où par manque de mé-
mire.
Et attendu que lu violation des principes du gouvernement responsable, commise
le lieutenant-gouverneur ct ses actes tels que #i-dessus représentés, sont de na-
à mettre en péril la paix et la prospérité du Canada et À compromettre ladignité la couronne, il devrait être traité en vertu de l'autorité accordée, à l'honorable heil Privé du Canada par la cinquante-neuviëème sect'on de l'acte de l'Amérique: stannique du Nord, 1867.
Et vos requérants ne cesseront de pricr.
“ J, A. CIAPLEAU, “ L. RUGGLES CHU RCIL “ A, R. ANGERS ”
MoxrRÉAL. le 7 novembre 1878.
LISTE DES EXHIBITS
No. 1.— Votes ct Délibérations de l'Assemblée législative de la province de kbec, 8 mars 1878.
No. 2,—Journaux du Conseil législatif, 8 mars, 1878.
No. 3.—Votes et Délibérations de l'Assemblée législative de la province de fbec, 9 mars 1878,
No. 4.—Votes et Délibérations de l’Assemblée législative de la province de bec, 7 mars 1878.
No. 5.—Message de Son Excellence le gouverneur-général au Sénat et à la inbre des Communes, 12 et 26 mars 1878.
No. 6.—Message de Son Excellence le gouverneur-général à la Chambre des mmunes, 8 avril 1878.
No, 7.—Votes et Délibérations de l’Assemblée législative de la province de ibec, 11 juin 1878.
No, 8.—Journaux du Conseil législatif, 14 juin 1878.
No. 9.— Réponse à une adresse de l’Assemblée législative.
DÉPARTEMENT DU SECRETAIRE D'Érar, 22 novembre 1878.
Monsieur, —J'ai reçu instruction de vous transmottre ci-joint copie d'une requête des honorables messieurs J, À. Chaploau, L. R. Church et A. R. Angers, en date da dix-sept de novembre courant et de vous prier de vouloir bien faire parvenir à co département vos remarques sur icelle.
J'ai l'honneur d'ètre, monsieur, Votre obéissant serviteur,
REPONSE DU LIEUTENANT GOUVERNEUR
HÔTEL DU GOUVERNEMENT, Québec, le 9 décembre 1875.
Monsteur,—J'ai examiné la lettre de M. le sous-secrétaire, en date du 22 du mois dernier, me transmettant copie d'un mémoire de MM. Chapleau, Church et Angers, dans lequel il est dit que j'ai fait à Son Excellence le gouverneur-général des déclarations ‘ non-soutenues et mème contredites par les documents officiels auxquels elles ont trait, et que ces déclarations erronées ne peuveut avoir été faites par erreur ou par manque de mémoire,” et représentant de plus, que ‘“ la violation des principes du
gouvernement responsable commise par le lieutenant-gouverneur et ses actes, tels que représentés, devrait être traitée en vertu de l'autorité accordée à l’honurable Conseil Privé du Canada par la 50ème section de l’‘ Acte de ‘’Amérique Britannique du Nord, 1877.”
Avant derépondre aux graves accusations formulées contre moi par trois membres de l’ancien Conseil exécutif de la province de Québec, je dois appeler votre attention sur une erreur très-extraordinaire commise par les requérants qui sont tous membres de la profession légale, l'un d'eux étant un ex-procureur-général. Dans la 50ème section de ‘l’Acte de l’Amérique-Britannique du Nord,” il n'est pas question du Conseil Privé, qui n'est même pas mentionné dans cette section. Il y est déclaré que le lieutenant-gouverneur restera en charge “ durant le bon plaisir du gouverneur. général,” dont les fonctions et la position sont entièrement ignorées par les requérants, circonstance que je signale surtout parce qu'elle cadre parfaitement avec la conduite que ces messieurs tenaient à l'égard du lieutenant-gouverneur de Québec en leur qualité de conseillers exécutifs.
Les accusations portées contre moi sont les suivantes: lo. violation des principes du gouvernement responsable ; 20. déclarations erronées, volontairement faites.
Relativement à la première accusation, je dois dire que j'ai toujours compris que le gouvernement responsable ou parlementaire, compris dans le même sens qu'en Angleterre et dans les affaires de la Confédération canadienne, est aussi la règle dans la province de Québec.
Malgré la vaste différence qui existe entre les pouvoirs du parlement impérial, du parlement fédéral canadien et des législatures provinciales, les principes adminis tratifs de ces divers gouvernements sont considérés les mêmes.
Comme représentant de la couronne, en Ia province de Québec, je réclame le droit d'être consulté sur toutes les questions dans lesquelles il est nécessaire que l'intluence de la couronne soit exercée.
Le droit de consultation a été mainte et mainte fois reconnu par les hommes d'Etat anglais de tous les partis, ainsi quo par les moilleurs écrivains qui ont traité du droit constitutionnel.
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Bien que je ne croiv pas nécessaire de citer des précédents à l'appui de mès vues ice sujet, je puis dire que des autorités incontestables m'assurent que, pendant l'adninistration de lord Elgin, qui a inauguré le système du gouvernement responsable «a Canada, ses ministres 80 faisaient un devoir scrupuleux de le consulter sur toute
sestion d'administration ou de législation qui survenait. __ J'oserai dire qu'en réclamant, pour le lieutenant-gouverneur de la province de (aébec, le droit d’étre consulté par son conseil exécutit, lequel, d'après le 63me artice de l’Acte de l'Amérique Britannique du Nord, sera composé de telles personnes “que le lieutenant-gouverneur de temps en temps, jugera convenable,” je ne réclamo trictement que ce que le gouverneur-général réclamerait pour les affaires de la Conédération canadienne, et ce que notre gracieuse souveraine réclamerait dans les ques tons impériales.
Je vais considérer l'application de ce principe aux circonstances qui ont amené
renvoi d'oftice de l'hon. M. DeBoucherville.
Je présume qu'on ne niera pas qu'aucune mesure d’une plus grande importance ae le bill imposant de nouvelles taxes et le bill concernant le chemin de fer Q. M, O.
:0., n'a été introduite pendant la première session de 1876.
Il appert des documents qui accompagnent le mémoire, que je n'ui jamais été msulté aa sujet de ni l’une ni l’autre de ces mesures importantes, Mon assertion wsitive a-t-elle été niée ?
La prétention de l'honorable M. DeBoucherville est “que j'aurais dà lire le :scours du trésorier sur le budget, dans lequel il annonçait la taxe proposée,” et ma ‘ponse est que j'aurais dû être consulté avant que ce discours eût été prononcé. Au sujet du bill du chemin de fer, l'honorable M. DeBoucherville, prétend qu'un télézamme à moi adressé pendant une courte absence à la rivière Ouelle, dans lequel il lkmandait mon autorisation de mettre la question financière devant la chambre” ct n vertu duquel j'ai envoyé ma signature à mon secrétaire particulier pour le message evant accompagner le budget, était une consultation suffisante pour un bill de chemin le for qui contenait des dispositions substituant à la judicature, le lieutenant-wouvereur en conseil, comme un tribunal devant décider de la responsabilité des munici: palités pour le paiement de sommes d'argent que ces dernières refusaient de payer.
J'affirme de nouveau, dans les termes los plus précis que je n'ai jamais été consulté, ni au sujet des nouvelles taxes proposéos, ni au sujet du bill des chemins de kr, et quant à ce qui concerne cette dernière mesure, l'honorable M. DeBoucherville tait pleinement prévenu, parce que je lui ai dit lorsque l'affaire de Montmagny était ‘us considération, que j'avais des objections insurmontables à la substitution de l'exécutif aux tribunaux légalement établis de la province.
Je dois signaler icif une contradiction remarquable entre les déclarations de l'honorable M. DeBoucherville et celles de M. Angers, qui doit avoir été intentionnelle de la part de ce dernier, qui désirait faire croire que j'avais donné à M. DeBoucherville l'autorisation pleine et entière de présenter au nom du gouvernement tous 8 bills que lui et ses collègues jugeraient à propos do présenter.
Dans le cours de la conversation qui eut lieu le 19 tévricr, environ trois semaines après l'introduction de la mesure des chemirs de fer, l'honorable M. DeBoucherville alégua que je lui ai donné “ une autorisation générale de mettre les questions d'argent devant la chambre," et il ajoute : “ J'ai considéré que j'avais le droit d'informer mes collègues que j'avais votre permission pour toutes les questions se rapportant à l'argent.” Une telle permission aurait été tout-à-fuit incompatible avec mes demande réitérées que toutes les questions me fussent soumises. Mais M. Angers, atin de comprendre le bill des chemins de fer, dans cette phrase de l'honorable M, DeBou-
cherviile, change les mots ‘“ questions se rapportant à l'argont ” en ceux-ci : “toutes mesures qu'exige le service public.”
Il est prétendu, par ceux qui ont manqué de me consulter en temps opportun, que j'aurais dà les avertir plutôt que de m'opposer au bill.
J'étais placé dans une position très embarrassante à cause do la réticence de M. DeBoucherville au sujet des mosures du gouvernement, et vu qu'on me cachait les
pétitions contre le bill dont je n'ai pris communication qu'aprôs ma demande de rer. scignements du 25 février.
Lorsqu'en sus des diverses raisons déjà données, je m'aperyus que les municipalités intéressées s'opposaient fortement À la mesure du gouvernement, j'arrivai à la conclusion qu'il serait très peu sage de sanctionner une telle législation, et que le renvoi d'oflice de l'honorable M. DeBoucherville, comme premier ministre, était devenu nécessaire,
L'Assemblée législative s'est fait un sujet de plainte de ce que je n'ai pas mande un membre du parti ayant la majorité dans la chambre telle que constituée alors, pour lui confier le soin de former une nouvelle administration; mais en consultant les documents qui accompagnent le mémoire cn verra que j'ai prié l'honorable M DeBoucherville de nommer une personne que je pourrais appeler et il a refusé de m'aviser à ce sujet.
Dans ces circonstances, je préteuds qu'en appelant le chef de l'opposition, ui suivi la pratique constitutionnelle.
L'honorable M. DeBoucherville était le chef reconnu du parti ayant la majorité dans la législature, mais il avait, À mon avis, manqué à son devoir envers moi, en ma qualité de lieutenant-gouverneur, et avait en conséquence perdu ma confiance.
C'était de lui principalement que j'avais à me plaindre, et s’il était nécessaire de prouver que mon jugement était d'accord avec l'opinion publique, il suftirait pour moi de dire que j'ai été assuré de sonrce certaine qu'à une assemblée des membres du parti qui soutenait l'honorable M. DeBoucherville, M. Chapleau, dont la signature tigure la première sur le mémoire fut choisi comme chof du parti, De sorte que lu justice de ma décision à été reconnue par les membres de son propre parti.
Avant de clore cette partie de la plainte des requérants, je dois rappeler l'alléustion que l'appel au peuple, fait sur l'avis du conseil actuel, n'a pas réussi.
À l'appui de cette allégation, iis ont fourni copie d’une résolution adoptée à l4 majorité d'une voix, lorsque la chambre n'était pas au complet, cachant le fait que lu résolution suivante à été immédiatement adoptée par la chambre au complet, comme un amendement et un ajouté à celle à laquelle les requérants font allusion : “Que, néanmoins, dans les circonstances actuelles, cette chambre croit qu'il est de son devoir de donner au gouvernement un appui général et indépendant, de telle manière que les mesures qu’il proposera pourront être soumises au jugement de cette chambre.”
Ils ne mentionnent pas lo fait que sur cinq membres électifs du cabinet do l’hor. M. DeBoucherville, trois n’ont pu réussir à se faire réélire à la chambre d'Assemblée, et qu'un nombre considérable de leurs partisans a partagé le même sort, tandis que l'hon. M. Joly et ses cinq collègues dans la chambre ont été ré-élas.
Je dois ajouter de plus que toutes les mesures présentées par le gouvernement ont été adoptées par l’Assemblée législative.
Bien que j'aie cru devoir m'occupor de cette partie de la plainte, cependant il est évident qu'elle ne me regarde pas personnellement. La dissolution a été décidée eu se conformant strictement à l'usage constitutionnel et le cabinet actuel ne peut rester au pouvoir que si la législature permet de conduire les affaires publiques.
Quant uu second grief des signataires du mémoire, je dois faire remarquer quo ma lettre à l’ex-gouverneur-général du 18 mars 1878, a été mal comprise par un grand nombre.
On à prétendu que mon but en écrivant cette lettre, était de proférer de nouvelles accusations contre l’honorable M. DeBoucherville et ses collègues afin de justifier son renvoi d'office. Telle n'était pas mon attention, loin de là. Je croyais que d'après l'usage suivi par le gouverneur-générai qui correspond librement et amplement avec les autorités impériales sur toutes les questions d'intérêt, il était de mon devoir, après les déclarations non-autorisées de M. Angers à la chambre d’Assembleo de faire connaître au gouverneur-général toutes les circonstances importantes qui ont proréde le renvoi d’oftice de l'honorable M. DeBoucherville.
La déclaration de M. Angers est appuyée par M. DeBoucherville, quoique dans ma lettre du 4 mars, j'aie détini de la manière la plus précise, les documents qui devaient ètre communiqués à la chambre.
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Comme je n'avais jamais vu le mémoiro do M, Angers. je n'avais pu permettre qu'il fût communiqué, et l'on ne nie pas qu'il fût nécesaire d'obtenir la permission de le communiquer pour justitior ces explications.
Je dois fuire remarquer que ni l'honorable M. DeBouchorville, ni les requérants, semb'ent avoir apprécié mos objections à leur première communication à la chambre d'Assemblée, à laquelle j'ai renvoyé dans ma lettre au gouvernenr-général, comme ne contenant pas exactement ce qui avait été entendu entre l'honorable M. DeBoucherville et moi.
En consultant les documents, on verra que le 2 mars, lorsque l'honorable M. DeBoucherville demanda lu permission de donner des explications, il mentionna expressément le mémoire du licutenant-gouverneur et ses réponses à co mémoire, Ce sont les mêrnes dosuments dont j'ai parlé dans ma lettre du + mars,
Le 2, jo demandai verbalement à l'honorable M. DeBoucherville de retarder ses explications, mais le 4, je lui adressai uno lettre, lui demandant d'avertir la chambre que l’ajournement de jour en jour était devenu nécessaire, à cause des arrangements pour lu formation d'un nouvel exécutif qui n'étaient pas encore complets.
Je crois que j'avais un juste sujet de plainte contro M. Angers, qui avait annoncé à la chambre que le ministère avait été renvoyé ; cela fut cause que pendant plusieurs jours, il ÿ avait un préjugé contre moi, avant que los divers documents fussent soumis à la chambre.
Quant aux deux bills dans lesquels il y avait des irrégularités, l'honorable M, DeBoucherville contirme l'exactitude de mes déclarations à cet égard.
Si j'ai fait allusion à l'affaire de Montmagny, dans ma lettre au comte de Dufferin, c'était pour prouver que l'honorable M. Debocianvills savait parfaitement que j'avais des objections contre tous les actes tendant à substituer l’executif au pouvoir judiciaire, et pour cette raison il n'aurait jamais dû introduire dans le bill du chemin de for des dispositions substituant le lieutenant-gouverneur en conseil aux tribunaux, sans m'avoir spécialement consulté à ce sujet,
Les prociamations qui ont été publiées dans la Gacette Officielle sans ma signature ont été mentionnées afin de prouver que l'honorable M. DeBoucherville avait été avisé de l'illégalité de ce procédé, et qu'il n'avait pas le droit de se servir de mon nom sans ma sanction spéciale,
L'hon. M. DeBoucherville, en disant que les deux proclamations mentionnées dans mon mémoire avaient été signéos, omettant en mème temps de dire à quelle époque, a essayé de faire croire que ma déclaration n'était pas exucte. Je dois donc affirmer de nouveau que les deux proclamations en question ont été publiées dans la Gazette Oficielle sans que je les aie signées.
Dans ces deux cas, j'ai signé les proclamations après leur publication, atin de prévenir des irrégularités. J'ai fait des romontrances verbales immédiatement à ce sujet à l’hon. M. DoBoucherville, et dans une lettre en date du 6 novembre, il témoignait lo regret qu'il avait éprouvé de cette affaire, etc.
J'ai signalé ces irrégularités, simplement pour prouver quo j'avais pris tous les moyens possibles pour faire comprendre à M. DeBoucherville qu'il ne devait pas se servir de mon nom sans ma permission expresse.
Quant à ces proclamations, je puis remarquer qu’en introduisant des mots dont je ne me suis jamais servi, savoir: ‘“ Pour l'expédition dos affaires,” l’hon. M. de Boucherville a voulu donner à entendre que je parlais de la prociamation convoquant le Parlement pour l'expédition des affaires, tandis que ce n'était que ce qu'il appelle }4 simplo convocation pour la forme, sur laquelle je désirais conférer avec lui avant que la proclamation fut publ'ée.
Mon attention uyant été attirée par mon secrétaire particulier sur le fait que ées proclamations avaiont été publiées avant que les proclamations originales fussent signées, j'expédiai ma lettre du 6 novembre a l'honorable M. DeBoucherville, qui vint de suite à mon bureau, cù mon secrétaire particulier apporta un numéro de la Gazette Officielle (le No. du 3 nov. 1877), afin de la comparer avec les proclamations originales, et ce ne fut qu’alurs, après les explications dont j'ai parlé, que je signai les originaux en présence de ces messieurs, pour les raisons susdites,
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Je crois avoir répondu à toutes les accusations portéos contre moi par les requé. runts, S'il on oxisto d'autres, ot quelles me soient signalées, jo suis prêt à y repondre d'une manidro satisfaisante. À
Je puis dire que les différents documents produits par les requérants n'étayent pas leur cause. Plusieurs des accusations qui me semblent sans conséquence pour. raient être importantes pour d'autres. Si on mo les désigne, je suis aussi prèt à y répondre.
J'ai essayé do répondre aux accusations dirigées contre moi dans la requète do MM. Chapleau, Church ot Angers avec autant de clarté que la cause me le permettait, J'avoue que je ne saisis pas bien toute la portée des accusations des requérants, quelques-unes étant aussi d’un carractère que je no veux pus qualifier, et c'est pourquoi
j'ai pu passer sous silence quelques-une d'elles, bien qu'elles puissent paraître plus
graves à d'autres qu'à moi. C'est pourquoi j'aflirmerai simplement l'exactitude de toutes les déclarations dans ma lettre à Son Excellence le comte Dufferin, le 18 mars ‘lernier, ct je demanderais que, s'il existe le moindre doute à l'égard d'aucune des décla. rations ou de touto autre que je puis avoir faite dans le cour des discussions amenées par le changement de ministère au mois de mars, l'on me donne l'occasion de fournir d'autres explications.
J'ai l'honneur d'être, monsieur, Votre obéissant serviteur,
RÉPLIQUE DES PÉTITIONNAIRES
Canada.
Provinco de A,
A Son Excellence le très-honorable Sir John Douglass Sutherland Campbell, marquis de Lorne, l’un des membres du trôs-honorable Consoil Privé de Sa Majesté, chevalier du très ancien et très noble ordre du Chardon, et chevalior grandcroix de l'ordre très distingué de Saint-Michel ot de Saint-Gcorge, etc., ote., ote.
EN CoNssil,
Joseph Adolphe Chapleau, Lévi Ruggles Church ct Augusto Réal Angers, par leur réplique à la réponso du lioutenant-gouverneur de Québee, reçue par eux ce dixhuitième jour de décombro courant, à leur pétition à lui communiquée par Son Excelleuce l'administrateur en conseil, le vingt-huitième jour de novembre dernier,
Exposent respectuousement :
Que le plaidoyor du lieutonant-gouverneur conteste la juridiction du gouvernourgénéral en conseil, eur la matidro qui fait lo sujet de la pétition des soussignés. I ne semble pas aux soussignés qu'il y ait aucune nécessité de démontrer quo les requérunta avaiont lo droit do pétitionner auprès du gouvorneur-général en conseil, on cetle matière, et de conclure en priant l'honorable conseil privé, d'appliquer les dispositions de la 59èmo section do l’Acte de l'Amérique Britannique du Nord de 1867, au licutenant-gouvorneur de Québec :—‘ Lorsqu'il est nécessaire que l'autorité do la couronne ‘soit exorcée dans los actes publics du gouvernement, un conseil privé ost réuai ot les ordres en consoil et les proclamatians seront promulguées.” Todd, vol. 1, pazo 253 de 1867.
: Cotte interprétation de l'Acte do l'Amérique Britannique du Nord, de 1867, a été uaivorsellement acceptée, savoir : Que dans tous les cas où le statut décrète que le gouvorneur-général devra faire une chose, il a toujours été entendu que cela voulait dire
le gourorncui-général en conseil. Les termes de la section 59 sont, sous co rapport,
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identiques à coux des sections 24, 26, 32, 34 ot 96, concernant la nomination dos juges et dos sénatours, et los soussignés ne croient pas quo qui que ce soit ait séricusement prétendu que de tels pouvoirs étaient exercés par Son Excellence, individuellement, et sans l'avis de ses ministres, et de plus la disposition de la section 59, qui impose la nécessité de communiquer la cause invoquée pour la destitution d'un licutenantgouverneur au Sénat et à la Chambro des Communes, (auxquels lo gouverneur général n'est pas responsable pérsonnellement,) démontre que cet acte n'est pas un acte personnel et fuit sans l'avis de son consoil.
be plus, le lieutenant-gouverneur en econtestant la juridiction da gouverneurgénéral en conseil, a en mème temps, injustement imputé des motifs aux soussignés, en déclarant que les “ requérants avaient tout à-fait méconnu l'office et la position du gouverneur-général, circonstance, ajoute til, qu'il mentionne partout puisqu'elle s'accorde avec la conduite qu'ils ont suivie, en leur qualité de conseillers exécutifs du lieutenant-geuverneur, Il paraîtra étrange que le licuterant-gouverneur so soit permis cos cominentuires lorsque, dans su propre lettre du Ter mars 1878, à l'honorable M. DeBoucherville, parlant de MM. Angers et Church, il adimot que cos messieurs n'ont rien fait sciemment qui soit incompatible avec les devoirs de lour chargo. Les soussignés no pouvent que protester contre a révocation en doute de lour loyauté et de leur dévouement envers la couronne et le représentant do la souveraine, tandis qu'ils ressentent les insinuations fausses et déloyales au sujet des prétendus motifs qui los ont portés à agir ainsi. On peut juger de la compétence de Son Honneur M. Letellicr comme interprôte de l'ucto constitutionnel par la manidre dont il a traité la qusstion de juridiction.
Toute la question soulevée par: le lieutenant-gouverneur pour justifier le renv de ses ministres so réduit réellement à ceci : “ Je n'ai jamais été consulté sur deu importantes questions qui se sont présentées pendant la session, et mon assortio positive sur ce point n'a jamais été niée.”
Non-seulement cette prétention est contestée, mais les explications données par M. DeBoucherville au licutenant-gouverneur dans sa lettre du 27 mars, ont été accoptéos ot considérées par lui comme suffisantes pour établir la bonne foi parfaite da premier ministre et de ses collègues.
Quels sont les faits ?
Le 28 janvier, une autorisation générale concernant les financos est domandée au lieutenant-gouverneur; le 29, cette autorisation est transmise au moyen d'un blanc-seing, au premier ministre; les résolutions concernant la perception des souscriptions municipales au chemin de fer du gouvernement sont présentées le 0 ; le 31, le budget eat soumis à la chambre avec un exposé financier complet par le trésorier, faisant connaître les voies et moyens pour l'année suivante, et annonçant de Ia manière la plus distincte possiblo le nouvel impôt devenu nécessaire pour le service public, et à l'égard duquel un bill avait été annoncé. Un débat animé s'engage immédiatement, et dans la chambre et dans les journanx au sujet de ces deux questions financières. Les jours suivants le bill des chemins de fer concernant les souscriptions municipales est présenté et subit sus diverses phases. Le 19 février un entretien a lieu au sujet du bill des chemins de for entre le premier ministre et lo lieutenant-gouverneur, Ce dernier, ainsi qu'il le reconnaît dans sa lettre du ler mars, exprima alors, il est vrai, son regret de voir cette mesure devant la chambre, mais il ne demande en aucuno manière qu'elle roit retirée ou mème différée. Nonobstant la connaissance officielle que le lieutenant-gouverneur avait des progrès de ces deux mesuros dans la chambre, ait qu'il n’a jamais nié depuis, le lieutenant-gouverneur ne croit pas qu'il est do son devoir d'intervenir et de demander à ses ministres do retirer ces projets de loi. Assuré qu'il possédait l'autorisation du lieutenant-gouverneur et comptant sur son acquiescement qu'il croyait avoir obtenu lors de l'entretien qui avait eu lieu entre oux, que ces mesures pouvaiont être soumises et discutées à la chambre, le premier ministre les fit adopter par les deux chambres. En fuco de tout ceci, le lieutenant-gouvernour peut-il prétendre que ces mesures n'ont jamais été portées à sa connaissance et qu'il n'a jamais été consulté à ce sujet.
Une telle prétention était tellement insonten ble que lo licatenait-gouvernour,
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désirant prévenir l'effet des explications ministérielles et de la protestation solennelle des deux chambres, transmis au gouvernerneur général et au parlement fédéral, crutqu’il était nécessaire d'adresser à Son Excellence lord Dufferin son ‘“fuctum d'explications ” portant la date du 18 mars 1878.
Répondant à cette partie de la réponse du lieutenant-gouverneur qui a trait aux accusations que comporte la pétition et dans laquelle il affirme, contrairement aux documents officiels et authentiques, qu'il ax signé les proclamations mentionnées, ‘après leur publication,” les soussignés exposent que cette asscrtion n'a nueune valeur ct ne peut être acceptée comme réfutation des documents authentiques ot n'est d'aucune valeur en présence des faits établis par les proclamations portant Fa signature et la date de cette signature. Ilest difficile de comprendre comment le lieutenant-gouverneur puisse témoigner contre sa propre signaturo ct s'attendre à ce que l’on ajoute foi À son assertion sur ce point, et il est à remarquer que cette assertion « été omiso dans la dépèche du lieutenant-gouverneur à l'ex-gouverneur-général lon Dufferin,
Afin de réduire à néant la preuve de la confiance qu'il reposait en M. DeBoucherville, établie par le fait qu'il lui a envoyé un blanc-seing en réponse à une demande d'autorisation pour introduire ‘ les résolutions concernant les finances,” le lieutenant-gouverneur dit maintenant que son blanc-seing a été envoyé à son secrétaire particulier. Cette assertion est inexacte; il a êté envoyé à l'honoruble M. DeBoucherville, ainsi que l’a reconnu le lieutenant-gouverneur dans sa lettre du lex mars dernier.
Pour prouver le fait que le jour d'actions de grâces a été fixé après consultation avec le lieutenant-gouverneur, ainsi qu'en fait foi l'arrèté du conseil, approuvé antéricurement par lui et qui plus est à sa demande spéciale, jes soussignés renvoient à la lettre de l’hon. M. Mackenzie au :ieuterant-gouverneur sur le sujet, lettre qui doit se trouver dans les archives à Ottawa.
L'accuration d’avoir caché au lieutenant-gouverneur des requêtes contre le bill du chemin de fer, est nouvelle ; elle est gratuite et ne s'appuie sur aucune preuve établissant que les requêtes n'étaient pas devant le conseil exécutif depuis 24 heure: lorsqu'elles furent communiquées au lieutenant-gouverneur.
Le lieutenant-gouverneur dit que c’est sans autorisation que M. Angers a donné des explications à la chambre.
Pour élucider ce point, il suffit de consulter la déclaration de M. DoBoucherville, dans laquelle il affirme qu'il était verbalement autorisé à soumettre à la chambre la correspondance échangée entre lui et le lieutenant-gouverneur et à donner des explications et aussi la réponse écrite de M. DeBoucherville à la lettre du lieutenant-gouverneurdu 4 mars dernier.
Quant à ce que le lieutenant-gouverncur appelle des contradictions entre les déclaration de l’honorable M. DeBoucherville et celles de M. Angers, en lisant les explication de ce dernier à l’Assemblée législative, on voit qu'il n’a pas cité les paroles do l'honorable M. DeBoucherville, mais qu’il donsa ce qu'on considérait comme la substance de l'autorisation que M. DeBoucherville avait reçue du lieutenant-wouvsrneur.
Quant à la question de savoir si la déclaration de M. DeBoucherville corrobore l’allégation du lieutenant-gouverneur au sujet des deux bills dans lesquels il y a eu des inexactitudes, on peut consulter la lettre de M. DeBoucherville du 2 avril dernier, au gouverneur-général. Elle détruit complètement l’assertion que M. DeBoucherville a demandé au lieutenant-gouverneur de donner sa sanction au bill (pour pourvoir à la sûreté des théâtres publics, etc.) dans l'état où il était.
“ L'esprit de conciliation dont j'ai fait preuve, dit le lieutenant-gouverneur, en accordant ma sanction, avait semblé lui plaire.” Le statut de 1876, chap. 20, amendant le chapitre 19, fait voir que cette déclaration est erronée. Et il n’y avait pas lieu de demander son assentiment au bill tel qu’il était alors, et M. DeBoucherville n'avait pas raison d’êtro satisfait do ‘“ l'esprit de conciliation” du lieutenant-gouverneur.
L'allégation que le lieutenant-goiverneur n'a pas signalé lo cas de législation
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mins ruraux, ctc., est pleinement corroborée par 11 même lettre de M. DeBoucherville, du 2 avril dernier. On pourrait con<ulter les rapports du procureur-général de Québec et du ministre do ln Justice à ce sujet. et alors il paraîtrait étrange que le lieutenant-gouverneur eût dit: % Par favenr à M. DeBoucherville, je n'ai pas mentionné le cas de législation irrégulière, qui était alors irréparable.”
La mention réitérée de l'affaire de Montmagny exige peut-être qu'on affirme uno fois pour toutes que le gouvernement n'avait jamais eu l'intention de substituer l'autorité de l’exécutir à celle des tribunaux; il s'est conformé strictement à la loi comme en fait foi le rapport de M. Angers, du 15 mars 1877. (Voir réponse à une adresse de l’Assemblée législative, p. 12.) Mais dans ce cas, l'application de la loi ne convenait pas aux adversaires du gouvernement. Ils so sont adressés personnellement au lieutenant-gouverneur, inconstitutionnellement, sans l'entremise de ses ministres (Voir même réponse, p. 16.)
Jl a suivi les avis d’autres que ses conseilliers responsables et il fut influencé au point d'annuler la nomination de Jules Bélanger. Le gouvernement, par courtoisie pour le licutenant-gouverneur, consentit à l'annulation de la nomination, à cause de l'obstination de ce dernier.
Le lieutenant-gouverneur, pour tâcher de justifier son refus d'accepter le protèt de la majorité de la chambre déclarant qu’elle n'avait pas et ne pouvait avorr de confiance dans aucun gouvernement qui pourrait être pris dans un parti en minorité, dit que M. DeBouchorville, après son renvoi d'office, a refusé de l’aviser sur la personne qu'il devrait appeler. Il est clair que hf. DeBoucherville, ayant été renvoyé, nc pouvait offrir aucun avis. Il est facile de prévoir de quelle faible importance aurait été l'avis de M. DeBoucherville, quand l'avis et le protêt de la chambre sur ce sujet, tels qu'exprimés dans son adresse, n’ont pu empêcher le lieutenant-gouverneur de chercher ses aviseurs dans les rangs de la minorité, fait qui a entraîné la province dans la nécessité et les dépenses d’une dissolution.
Le lieutenant-gouverneur dit: ‘“ J'ai été informé par une autorité sur laquelle je puis compter, qu'à une assemblée des membres du parti qui soutenait M. DeBoucherville, que M. Chapleau, dont la signature est la première sur le mémoire, a été choisi comme (eader du parti, en sorte que l'exactitude de mon jugement x été reconnue par
s membres de son propre parti.”
Après les élections générales, il est devenu nécessaire pour le parti conservateur de choisir un Leader dans l’Assemblée législative, M. DeBoucherville étant {eader et membre du Conseil législatif.
Cela a été fait à un caucus du parti; mais les soussignés ne peuvent savoir ce que cela a à faire avec l'exactitude du jugement du lieutenant-gouverngur, ou en quoi cela le confirme.
Le lieutenant-gouvernenr s'appuie beaucop sur le fait qu'aux élections générales du ler mai dernier, son ministère a été soutenu par une majorité et que cette majorité l'a appuyé en chambre. Cette raison pourrait peut-être être invoquée par le cabinet Joly, et, mêmo dans ce cas, les précédents anglais auraient dû le convaincre qu'un ministère soutenu par le vote de l'orateur seul, choisi et élu par des influences ministérielles, n'ost pas considéré posséder la majorité constitutionnelle, dans l'acception parlementaire du met.
Dernièrement encore, Sa Majesté a refusé de donner sa sanction à des Actes passés dans une colonie anglaise, parce qu'ils avaient été adoptés par le vote prépondérant de l'Orateur, et dans le cas actuel, les faits bien connus qui se rapportent à l'élection do l'Orateur de la chambre ne sont guûre de nature à accroître l'importance de son vote,
LA résolution passée à la dernière session, censurant la formation du rouveau gouvernement pris dans les rangs de la minorité, a une signification particulière dans ces circonstances.
En décrétant la dissolution de la législature, le lieutenant gouverneur a Inimême déclaré qu'il devait connaître d'une manidre plus constitutionnello les sentiments de la population de la province sur l'état actuel des affaires publiques ct sur les changements ministériels qui venaient d'avoir lieu, Le premier ministre a aussi
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ouvert la campagne électorale par un appel aux électeurs de la province, dans lequei il les priait d'approuver la conduite tenue le deux mars.
La majorité des membres de l’Assemblée législative condamne cet acte, mai: comme des travaux publics de grande importance étaient en voie d'exécution, ils ne se considéraient pas justifiables de refusor leur concours général et indépendant aux mesures de l'administration
11 est bien connu que la session av it été convoquée principalement pour obtenir un vote desubsides, et qu’il ne fut décreté aucune loi d’importanco, à l'exception d'une mesure do l’ancien gouvernement, transférant au ministère des travaux publics !1 construction du chemin de fer provincial.
C'est en vuo de cela que les subsides furent votées, mais non sans une protestation solennelle, contenue dans la motion directe de non-confiance qui précéda l'adoption des subsides.
A tout événement, cette majorité ne peut etre invoquée par le lieutenant-gouverneur pour justifier sa conduite, ‘“ Le succès ne fait jamais le droit” De plus, les électeurs apprendraient avec consternation qu'un fonctionnaire du gouvernement fédéral, (que ni la population, ni les représentants de la province ne peuvent constitutionnellement punir ou censurer,) sera protégé contre toute censure et punition par ceux auxquess seuls il est directement responsable, pourvu que, par sa violation de la constitution, il puisse obtenir une majorité d'autant plus facile à réunir qu'il est moins scrupuleux dans les moyens de se la procurer, par la certitude qu'il a de l'impunité absolue.
Dans son mémoire du 18 mars, le lieutenant-gouverneur dit à Son Excellence qu’il est, bien malgré lui, forcé de faire des révélations sur le compte de ses ministres, pour maintenir la dignité de sa position, pour prouver que son but a toujours été de protéger les libertés constitutionnelles du peuple, et finalement “parce que l'existence mème de la constitution se trouve en jeu.” Nous, au contraire, nous soutenons trèsrespectueusement que jamais la constitution n’a reçu coup plus violent. La responsabilité des ministres dans tous les actes du chef de l'Etat et l'entière immunité de ce dernier impliquent nécessairement une entière confiance réciproque cet l’inviolabilite du secret des avis et des conseils qu’ils donnent. Personne ne peut s'exempter de cette règle, sans rendre le gouvernement responsable une impossibilité. Si le chef de l'Etat avait pouvoir, après que la lutte des partis s'est terminée, dans la chambre,
par l'adoption d'une mesure, de venir accuser ses ministres d'avoir agi par des motifs
sordides ou de toute autre manière répréhensible, la responsabilité ministérielle cesserait du coup. Pareil acte, de la part d’un monarque constitutionnel, serait une violition des principes fondamentaux du gouvernement responsable et exposerait le souverain à des conflits dangereux avec son parlement. Combien, à plus forte raison, pareil acte, de la part d'un officier public responsuble à une autorité plus élevée, mérite-t-il blâme et punition ?
Lo lieutenant-gouverneur, après son entrée en fonction, comme il l’admet luimême, se met dars l'idée que des changements ministériels et administratifs sont devenus nécessaires, ct prend la détermination d'employer l'influence attachée à 4 position pour réaliser ce qu’il croit être au plus grand avantage de la province.
Le premier ministre, agissant d'accord avec les désirs de la grande majorité de !: représentation nationale, suit une politique qui ne se trouve pas d'accord avec le opinions personnelles du lieutenant-gouverneur, Immédiatement, le lieutenant-gouverneur prend pour de la défiance où de l’insubordination ce qui n’était que le respect de la volonté du peuple. Les détails les plus insignifiants sont critiqués, les conversations confidentielles sont secrètement prises en note, les erreurs involontaires des employés sont imputées à de graves erreurs de l’administration, Enfin, prenant avantage de la confiance que le premier ministre avait placée en lui, et de Ia bonne foi avec laquelle il interprétait ses paroles et ses actes, il laisse sciemment prendre le vote, dans les deux chambres, sur des mesures présentées par son cabinet et, soudainement, entrave ct arrête cette législation. Il ne respecte ni les décisions des deux chambres au sujet de ces mesures, ni la confiance des chambres dans son ministère, ni les énergiques protestations des deux branches de la législature qui lui demandent
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Puis, pour expliquer sa conduite, le lieutenant-xonverneur envoie à Son Excellonce lord Dufferin son mémoire du 18 mars, qui, seul, nous le faisons observer respectueusement, suffirait pour justifier le renvoi d'office du lieutenant-wounverneur. Dans ce factum, sous prétexte de défendre la prérogative de la couronne, le lieutenant-gouverneur divulgue, en les dénaturant, certains actes et certaines conversations confidentielles, dont le secret est regardé comme sacré par le souverain lui-même.
L’honorable M. DeBoucherville, dans sa lettre à Son Excellence, a répondu au dit factum, et les soussignés croient avoir complé é cette réponse par leur présente réplique.
Parmi les allégations de ce factum, une domine toutes les autres et constitue, de fait uno accusation de malversation. Le lieutenant-gouverneur n'accuse le premier ministre et ses collègues de rien moins que d’avoir eu recours à des combinaisons malhonnetes, aux “rings,” dans la chambre, d'avoir accordé des sommes considerables d'argent comme subventions à des compagnies de chemins de fer, pendant qu'il: étaient sous leur pernicieuse influence, et il ajoute : “ Voyant qu'il ne faisait, de son propre avou, aucun effort pour se soustraire à cette influence délétère, que la législature était contrôlée par ces “rings” ; voyant qu'il essayait de les favoriser encore par ses mesures, pendant la dernière session, sans m'avoir consulté au préalable, n'avais-je pas le droit, comme représentant du souverain, de croire et demeurer persuddé que M. DeBoucherville ne possédait pas la majorité constitutionnelle dans lAssembiée législative ? ”
En d’autres termes, le lieutenant-gouverneur accuse ses ministres d’avoir déli. bérément présenté des lois avec le vénal objet d'enrichir des particuliers, d'avoir résisté au bienveillant et charitable avis que lui, le lieutenant-œouverneur, leur donnait, et d’avoir autorisé même “ pendant la dernière session,” la continuation de la dite législation, sans l'avoir consulté au préalable et à l'encontre de ses avis anterieurs.
Nous nions formellement la vérité de ces allégations. Depuis que le gouvernement DeBoucherville avait entrepris la construction du grand chemin de fer provincial, il n'avait rien ajouté aux obligations totales par lui contractées, dès le débat, avec les compagnies de chemins de fer. Au contraire, lorsque l'opposition (que le licutenant-gouverneur appela le 2 mars, à former son conseil,) demandait que de nouveaux octrois fussent accordés aux compagnies de l4 rive sud, comme compensation pour le montant que le trésor public était tenu de payer pour la construction de la ligne provinciale sur la rive nord du St. Laurent, le gouvernement DeBoucherville snt résister à ces demandes. C'est un fait de notoriété publique que de fréquentes et nombreuses délégations assiégeaient le premier ministre, en vuc d'obtenir des avantages au moyen de nouvelles subventions aux entreprises de chemins de fer dans lesquelles ces délégations étaient intéressées et qu'elles formèrent tout une opposition par suite de son retus d'accéder à leurs demandes,
Mais, fait encore plus remarquable, la mesure présentée l’avant-derniôre session, par l'administration DeBoucherville, concernant les entreprises de chemins de fer, — mesure n’accordant pas de nouvelles subventions, mais appliquant, d'une manière spéciale, les subventions auxquelles ces compagnies avaient droit, et qui est la mème mesure à laquelle le lieutenant-gouverneur fait allusion dans le passage de son mémoire quo l’on vient de citer, cette mesure fut adorée, passée sans modification par le nouveau ministère, et ensuite sanctionnée par le lieutenant-gouverneur.
Les soussignés affirment respectueusement que cette accusation du lieutenantgouverneur contre ses ministres est une telle violation de la confiance qu'il doit à ses aviseurs, et une interprétation tellemont fausse de leur conduite ct de la sienne, qu'elle rend impossible le service d: i'.5t1t sous un chef qui essaie de détruire l'honneur de ses ministres, au lieu de le défendre,
L:s accusations actuellement soumises à la considération de Votre Exeellence ne sont que l'écho des griets exprimés dans les adresses adoptées par la législature de Québec ct transmises au gouverneur-général, au Sénat et à la Chambre des Com-
TS
unes, au mois de mars dernier. Un les trouve aussi dans la correspondance entre le lieutenant-gouverneur et M. DeBoucherville, dans la réponse de M. DeBoucherville “au factum d'explications” du lieutenant-gouverneur à Son Excellence lord Dufferin. et aussi, dans los autres documents mentionnés dans la requête des soussignés,
On peut résumer comme suit ces griefs :
1. Lo licutenant-souverneur, en renvoyant ses ministres, alors qu'ils avaivnt la confiance des deux chambres de la législature, alors qu'ils n'étaient coupables, comme le reconnaît lo liceutenant-gouverneur, d'aucun manque volontaire de respect pour les prérogatives de la couronne, a violé le principe du gouvernement responsable
2. Le lieutenant gouverneur, en donnant pour raison du renvoi d'office de ses ministres, la présentation, sans son consentement, de deux bills relatifs aux intérêts de la province, après avoir donné réellement son autorisation à ces mesures, et après que ces mesures avaient été dissutées et votées à l'Assemblée législative, a manqué de bonne foi envers ses aviseurs et de respect envers la législature.
3. Lo lioutenant-souverneur, dans les explications qu'il a soumises à Son Excellence Lord Dufferin, a divulgué les secrets de ses aviseurs, en donnant uno version incxacte et une interprétation fausse de leurs paroles et de leurs actions; il a attaqué l'authenticité dos documents publics, contesté ia valeur des mesures et des actes de l'administration qu’il avait sanctionnéos longtemps auparavant, et ainsi rendu illusoires et impossibles toutes. les garanties de la confiance mutuelle qui devrait toujours exister entre le chef de l'exécutif ct ses avisours.
Les soussignés n’ont pas voulu suivre et discuter toutes les questions mentionnées dans lo mémoire original, ni répéter les preuves ct réflexions y conteuues qui combattent, expliquent ou contestent les allégations faites, de temps à autre, et dans divers documents par lo licutenant-gouverneur. Ce dossier de l'affaire doit être considéré dans son ensemble, et l’on y trouvera d’amples raisons pour tout ce qu'ils ont avancé et affirment de nouveau contre le lieutenant-gouverneur; il démontre égalemont la nécessité qui existe de revendiquer les droits constitutionnels du peuplo.
À ces causes, vos requérants persistent dans les conclusions de leur pétition, et renouvellent la prière et demande qu'ils ont déjà faites.
J. A. CHAPLEAU, L. RUGGLES CHURCH,
A. R. ANGERS
Monvr£ar, le 19 décembre 1878.
SECRETARIAT D'ETAT, CANADA, 12 décembre 1878.
Monsreur,—J'ai reçu ordre d'accuser réception de votre dépèche du 9 de ce mois, en réponse au mémoire dos honorables MM. Chapleau, Church et Angers, dont copie vous à été expédiée avec ma lettre du 22 de ce mois J'ai l'honneur d’être, monsieur, Votre très-obéissant serviteur,
EDOUARD J. LANGEVIN, Sous secrétuire d'Etat.
A Son Honneur Le lieutenant gouverneur de Québoc.
amel
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SECRETARIAT D'ETAT, CANADA, 17 décembre 1878.
Monsieur, —J'ai reçu instructions de voustransmettre, pour votre renseignement, copie d’une lettre de Son Honneur lo l‘eutenant-gouvernenr de la province de Québec, en réponse au mémoire portant votre signature et celles des honorables MM. Church ct Angers, ct dont copie a été transmise à Son Honneur le 22 dece mois.
J'ai l'honneur d’être, monsieur, Votre obéissant serviteur,
EDOUARD J. LANGEVIN, Sous-secrétaire d'Etat.
l'honorable J. A. Chapleau, Montréal.
Exhibit No. 1. ; :
QUÉBEC, VENDREDI, 8 MARS
La pétition suivante est reçue ct lue, savoir :—
Do Benjamin Gagné, écuyer, de St. Nicolas, comté de Lévis; demandant des amendements au tarif des notaires.
M. l'Orateur fait rapport à la chambre qu'il a présenté, hier, à Son Excellence le lieutonant-gouverneur, l'adresse de l'Assemblée législative, exprimunt sa loyauté envers Sa Majesté la reine Victoria ct sa soumission parfaite à la constitution ;--que Son Excellence l'a graciensement reçue ot y a fait la réponse suivante :
L. LETELLIER
MM. de l'Assemblée léjis'ative :
Je vous remercie de l'expression de loyauté et d'attachement envers Sa Majosté la reine Victoria, contenue dans votre adresse, et je reçois avec plaisir l'assurance de votre soumission parfaite à la constitution. |
J'ai, dans l'exercice des droits et des priviléges de la couronne, chargé M. Joly, samedi dernier, du soin de former une nouvelle administration, et le résultat de 808 démarches devra vons être communiqué demain.
Hôtel du gouvernement, Québec, 7 mars 1878. |
L'honorable M. Laframboise propose, secondé par M. Watts :
Que le bill [No. 90] pour octroyer à Sa Majesté les donier« requis pour los dépenses du gouvernement civil, durant les années fiscales expirant le 30 juin 1878 et le 30 juin 1879, et pour d’autres fins du service public, soit maintenant lu une seconde fois.
M. Lorangor, secondé par M. Lynch, propose
. Que l'adresse suivante soit présentée à Son Excellence le gouverreur-général Dos ÿ de la Puissance du Canada, au Sénat et à la Chambre des Communes du Canada et à (Ma Son Excellence le licutenant-gouverneur de la province de Québec. su Jr
A Son Erccellence l'honorable Luz Letellier de St. Just, lieulenant-qruserneur de la province de Québec. pate , . Wat
L'humblo adresse de l’Assemblée législative de la province de Québec expose respectueu-ement :
Qu'il résulte des explications données par l’honorable M. Angers et de la COTr'Cspondance officielle communiquée à cette Chambre, que Son Excellence le licutenant- FT. gouverneur reconnaît que les membres du cabinet DeBoucherville ont agi sivec bonne de ls foi dans l’exercice de leurs devoirs. ES ro
Que Son Excellence a permis que les mesures soumises par son gouvernement à f cette chambre et au Conscil législatif y fussent discutées et votées sans ordre de sa part de les suspendre. Mu
Que tout en protestant de son dévouement et de sa loyauté envers notre. gra- anne cieuss souveraine, et de son respect envers Son Excellence le licatenant-zouverneur pe de cette province, cette chambre est d'opinion : R
Que lo renvoi d'office du cabinet DeBoucherville ayant eu lieu sans raison, cons- Chur titue un danger imminent pour l'existence du gouvernement responsable en cette les n province, est un abus de pouvoir commis au mépris de la majorité de cette chambre, jusqt dont il possédait et possède encore la confiance, et une violation des droits et des que | libertés du peuple ; char,
Et vos requérants ne cesseront de prier. 7 pend
Et objection étant faite que ce procédé n’est pas dans l'ordre, paree que les déli- deme bérations de cette chambre et les débats sur les questions, ne peuvent pas être suxpondes pour traiter une question de privilége.
M. l'Orateur décide, que la question maintenant devant la chambre est une Descl question de privilége, et qui doit par conséquent être prise en considération de suite. (Mas
Et une autre objection étant faite, que cette motion tend à censurer la conduite Lorai du licutenant-gouverneur, et qu'en conséquence elle n'est point dans l’ordre. Turc
M. l'Orateur décide :
C'est un principe du gouveruement constitutionnel, que la couronne ne peut A errer [The Crown can commit no wrong]. Le lieutenant-gouverneur représente la cou- boise ronre dans notre législature. Il fant donc auprès du souverain, auprès du lieute- Watt
% nant-gouverneur, des aviseurs, des ministres, qui eux, portent tonjours la r'esponsa- Ë: bilité dont on ne peut charger la couronne, et à cette responsabilité il ne saurait y ] R avoir de solution de continuité. Et bien que l'on se serve du terme de lieutenant- F À gouverneur dans les adresses, comme dans les mesures amenées devant la chambre, sh: 1 par la nature même de notre constitution, ces paroles ne s'adressent qu'aux ministres brefs ki responsables dans la chambre. La personne mème du souverain, dans son représen- élite hi tant, n’est jamais mise en cause. Dans le cas actuel, les reproches contenns dans la élootc Si motion s'adressent aux aviseurs de Son Exeellonce le lieutenant-gouverneur. Je dois Dont la déclarer dans l'ordre, Alex:
M. l'Orateur, en vertu des dispositions de la 3le Vict., ch. 4, des Statuts de data Québec, prie M. Taillon de prendre le fauteuil durant son absence momentanée. hit p
Après quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil. chand
La chambre continue de siéger jusqu'après minuit. ]
ment
Samedi, 9 mars 187°. :
Ç croit ( La question sur la motion de M. Loranger étant soumise, elle est résolue affirmi- Yacan tivement sur la division suivante : tés À
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solue affirmi-
À Sa Majesté les deniers requis
Pour:—MM. Alleyn, Angers, Baker, Champagne, Chapleau, Charlebois, Church, Deschènes, Dulac, Dupont, Fortin (Gaspé), Fradette, Garneau, Gauthier, Houde (Maskinongé), Houde (Nicolet), Kennedy, Lacerte, Lalonde, Larochelle, Lavallée, JeCavalier, Loranger, Lynch, Martin, Mathieu, McGauvran, Picard, Sawyer, St. Cyr, Taillon, Tarte, Turcotte et Wuürtelc.—34.
ConTRE :—MM. De Beaujeu, Fortin (Montmagny), Laberge, Lafontaine, Latramboise, Molleur, Pâquet, Préfontaine, Rinfret dit Malouin, Shehyn, Sylvestro et Watts.—12.
M. Loranger propose, secondé par M. Lynch,
Que cette adresse soit grossoyée et signée par M. l'Orateur do cette chambre— et soit transmise à Son Excellence le lieutenant-gouverneur de la province, avec prière de la transmettre à Son Excellence le gouverneur-général du Canada, et que la dite adresse soit aussi transmise au Sénat, et à la Chambre des Communes du Canada.
La motion est adoptée sur la division précédente.
Et la question étant de nouveau proposée, que le bill [No. 90] pour octroyer à pour les dépenses du gouvernement civil, durant los années fiscales expirant le 30 juin 1878 et le 30 juin 1879 et pour d'autres fins du service public.
L'Honorable M. Angers propose en amendement, secondé par l'honorable M. Church, que tous les :aots ‘iprès “ servico public” soient retranchés et remplacés par les mots suivants ‘ne soit pas lu maintenant mais que la lecture en soit suspenduo jusqu'à ce que justice ait été fuite à la majorité de cette chambre,—attendu que lorsque les résolutions sur lesquelles ce bill est basé ont été adoptées, le cabinet qui était. chargé des affaires publiques jouissait de la confiance de cette chambre et du pays, pendant que l'administration actuelle ne possède pas cette confiance.” Lequel amendement est adopté sur la division suivante:
Pour :—MM, Alleyn, Angers, Baker, Champagne, Chapleau, Charlehois, Church, Deschènes, Dulac, Dupont, Fortin, (Gaspé), Fradette, Garnoan, Gauthier. Houde, (Maskinongé), Houde (Nicolet), Kennedy, Lacerte, Lalonde, Larochelle, Lavallée, Loranger, Lynch, Martin, McGauvran, Picard, Sawyer, St. Cyr, Taillon, Tarte, Turcotte, et Wurtele.—32.
ConTRE :—MM. De Beaujeu, Fortin [Montmagny], Laberge, Lafontaine, Laframboise, Mathieu, Molleur, Pâquet, Préfontaine, Rinfret dit Malouin, Shehyn, Syivestre et Watts.—13.
La motion principale telle qu'amendée est alors adoptée sur la mème division.
M. Mathieu propose, secondé par M. Champagne, que l’orateur émette, sans délai, son mandat adressé au grefficr de la couronne en chancellerie pour qu’il émette des brefs pour l'élection des membres pour servir dans ce présent Parlement, pour la division électorale de Lotbinière, pour la division électorale de St. Hyacinthe, pour la division électorale de St. Jean, pour la division électorale de Rimouski, en remplacement de Henri Gustave Joly, écr., de Pierre Bachand, écr., de Félix G. Marchand, écr., et de Alexandre Chauveau, écr., qui depuis leur élection respective comme représentants des susdites divisions électorales ont accepté une charge de profit sous la couronne, fiit par lequel les siéses des dits Henri Gustave Joly, Pierre Bachand, Félix G. Marchand et Alexandre Chauveau sont devenus vacants,
L'honorable M. Angers, secondé par l'honorable M. Church, propose en amendement à la question.
Que les mots: “et cette chambre tout en ordonnant l'émanation de ces writs croit de son devoir de déclarer que l'administration, dont la formution a créé ces vacances, ne possède pas la confiance de cette chambre, ni celle du pays,” soient ajoutés À la fin d'’icelle.
Lequel amendement est adopté sur la division suivante.
Pour :—MM. Alleyn, Angers, Baker, Champagne, Chapleau, Charlebois, Church Doschênes, Dulac, Dupont, Fortin, (Gaspé), Fradette, Garnoau, Gauthier, Iond (Maskinongé), Ioude (Nicolet), Kennedy, Lacerte, Lalonde, Larochelle, Lavallée Loranger, Lynch, Martin, Mathieu, McGauvran, Picard, St, Cyr, Taillon, Tartoonv Turcotte et Wurtele.—32. l
Contre :—MM. De Beaujeu, Fortin (Montmagny), Laberge, Tafontaine, Laframd à boise, Molleur, Pâquet, Préfontaine, Rinfret dit Malouin, Shehyn, Sylvestre cd
Watta—12, (anad
. . . La Là « . . eute 1 La motion principale telle qu'amendée est alors adoptée sur la mème division,
Sur motion de l'honorable M. Laframboise, secondé par M. Watts, il est résolu que lorsque cette chambre s'ajournera, colle soit ajournée jusqu'à 3 heures p.m., aujour ! Son d'hui. Ÿ
Il est reçu un message du Conseil législatif, annonçant que cette honorable chambre a passé le bill (No. 20, intitulé : ‘ Acte pour amender lo chapitre 77 deslk Statuts Refondus pour lo Bas-Canada, relativement à la cour du Banc de la Reine” Q avec un amendement anquel il demande le concours de l'Assemblée législative. urios
Aussi, les bills suivants, sans amendements : kpunt
Bill (No. 11), intitulé: ‘ Acte concernant la notification et la présence à la levéolonne des scellés et aux inventaires.” Q
Bills [No. 55], intitulé: ‘“ Acte pour amender certains articles du code muni-Bhicctt cipal de la province de Québec.”
Bill [No. 84], intitulé: “ Acte pourvoyant à co que avis des ventes par le shèr: soit donné aux créanciers hypothécaires."
Bill [No. 96], intitulé: ‘“ Acte pour amender de nouveau los lois de l'instruction publique en cette province.”
Bill [No. 100}, intitulé: ‘“ Acto pour amender le chapitre 69 des Statuts Rofondus pour le Bas-Canada, concernant les sociétés de construction, dans la province de Québec." int il
Et alors la chambre s'ajourne.
{1Cu8e
VENDREDI, 8 MARS
El
Lo: honorables conscillers législatifs présents, sont:
L'honorable Henry Starnes, Orateur.
Les honorables messieur«, Archamboault, LeMairo, ince € Boucherville, de Léry, de Puissai Bryson, Panet, L’ Dionne. Proulx, ‘Acte Dostaler, Prudhomme, temen Gaudet, Ross, Su Gingras, Roy, Or Hearn, Webb, Le LaBruère, de Wood, Li
Laviolette, El
Les pétitions suivantes sont présentées et déposées sur le bureau :
Par l'honorable M. Ross, des Sœurs de là Providence de la Côte Saint-Louis.
Par l'honorable M. Hearn, de la Chambre de Commerce de Québec.
Les pétitions suivarites sont lues et regnes :
Des habitants du canton de Woodbridge, comté de Kamourasks, domandant au. wivernement la remiso de ce qu'ils doivent sur leurs lots ;
= De la Chambre de Commerce de Québec, se prononçant contre l'acte du chemin k fer Québec Montréal Ottawa et Occidental.
L'honorable M. de LaBruère propose, secondé par l'honorable M. Webb:
Que l'adresse suivante soit présentée à Son Excellence le gouverneur-général du nada, au Sénat et à la Chambre des Communes du Canada ct à Son Honneur le atenant-gouverneur de la province de Québec :
rlebois, Church authicr, Houd chelle, Lavallée Taillon, Tarte
ntaine, Lafram n, Sylvestre ct
ème division, ts, il est résolu
res p.m., Aujour A1 Son Excellence l'honorable Luc Letellier de St. Just, lieutenant-youverneur de la pro:
vince dé Québec.
cette honorable chapitre 77 desk ac de la Reine” gislative.
L'hamble adresse du Conseil législatif de la province de Québec expose rospocluusemont :
Qu'il résulte des explications données par l'honorable M. De Boucherville et de la srrespondance officielle communiquée à cette chambre, que Son Excellence le l'eumant-gouverneur reconnaît que les membres du cabinet DeBoucherville ont agi avec wine foi dans l'exercice de leurs devoirs,
Que Son Excellence a permis que les mesures soumises par son gouverrement
ésence à la levée
du code muni-BMicette chambre et à l'Assembiée législative y fussent discutées et votées sans ordre DAe ca part de les suspendre.
tes par le shèr: Que tout en protestant de son dévouement et de sa loyauté envers notre gracieuse
suveraine, et de son respect envére Son Excellence le lieutenant-gouverneur de de l'instruction Butte province, cette chambre, est d'opinion :
| Que le renvoi d'office du cabinet DeBoucherville ayant eu lieu sans raison, cons Statuts Rofon-Biitue un danger imminent pour l'existence du gouvernement responsable en cette s la province deBnovince, est un abus de pouvoir commis au mépris de la majorité des deux chambres,
int il possédait et possède encore la contiance, et une violation des droits et des
ibertés du peuple.
BIEN Et objection étant faite par l'honorable M. Archambault, que cette motion n'est 0 ” Un ns dans l'ordre, parce que l'avis requis par la 28e règle de cette chambre n’a pas été Wen i:nné, M L'honorable Orateur décide: ‘“ Que la dite motion n'est pas dans l'ordre.” . Et appel de la décision de l’honorable Orateur étant fait par M. de LaBruère,
pur les motifs que cette motion, étant une motion de privilége et d'urgence, n’exige ps l'avis requis par la 28e règle de cette chambre.
La question est soumise, et la chambre infirme la décision de l'Orateur.
ît la question de concours étant mise sur la dite motion, elle est unanimement solue dans l’affirmative.
Alors, sur motion de l’honorable M. de LaBruère, secondé par l'honorable M. Webb, il est
Ordonné, Que cetto adresse soit grossoyée et signée par l'Orateur de cette hambre et par lui transmise à Son Excellence le lieutenant-gouverneur do la protince de Québec, avec prière de la transmettre à Son Excellence le gouverneur de la Puissance, au Sénat et à la Chambre des Communes du Canada.
L'ordre du jour étant appelé pour la troisième lecture du Bill (No. 20) intitulé: ‘Acte pour amender le chapitre 57 des statuts refondus pour le Bas-Canada, relatiment à la cour du Banc de la Reine.”
Sur motion de l'honorable M. Archambeault, il est
Ordonné, Que le dit bill, tel qu'amendé, soit Ju la troisième fois maintenant.
Le dit bill, tel qu'amendé, est en conséquence lu pour la troisième fois.
La question est mise, ce bill, tel qu'amendé, passera:t-il ?
Elle est résolue dans l’affirmative.
ec ne te nm + mms eme een e D ee 0 + +
Ordonné, Que le greffier se rendo à l'Assemblée législative ot informe cotte chambre que le Conscil législatif & passé ce bill avec cortains amendements aux. quels il demande le concours de l’Assemblée législative.
L'ordre du jour étant appelé pour que la chambre so forme en comité général et continue la prise en PAS du bill (No.11) intitulé : ‘“ Acto concernant la notification et la présence à la levée des scellés ct-aux inventaires,”
La chambre s'ujourne à loisir et se met en comité général sur le dit bill,
(Quelque temps après, la chambre reprend sa séance, et
L'honorable À. Wood, de la part du comité, fait rapport que le dit bill a été examiné en entier et qu'il a eté chargé de le rapporter à cette chambre sans amendements.
Sur motion de l'honorable M. de JaBruôre, il est
Ordonné, Que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant,
Le dit bill est en conséquence lu pour la troisième fois.
La question est mise, ce bill pas-era-til ?
Elle est résolue dans l'aflirmative.
Ordonné, Que le greffier se rende à Assemblée législative et informe cette chambre que le Conseil législatif a passé ce bill sans amendements,
L'ordro du jour étant appelé pour que la chambre so forme en comité général pour la prise en considération du bill (No. 55) intitulé : ‘‘ Acte pour amender cortains articles du code municipal de la province de Québec,”
La chambre s'ajourne à loisir else met en comité général sur le dit bill,
Quelques temps après la chambre reprend sa séance.
L'honorable M. Bryson, de la part du comité, tait rapport que le dit bill a été examiné en entier et qu'il a été chargé de le rapporter à cette chambre sans amendements,
Sur motion de l'honorable M. Laviolette, il est
Ordonné, Que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill est en conséquence lu pour la troisième fois.
La question est miso, ce bill passera-til ?
Elle est résolue dans l’affirmative.
Ordonné, Que le greffier se rende à l'Assemblée législative et informe cette chambre que lo Conseil législatif a passé co bill sans amendements.
L'ordre du jour étant appeié pour que la chambre se forme en comité général
pour la prise en considération du bill (No. 84) intitulé : ‘“ Acte pourvoyant à co que avis des ventes par le shérif soit donné aux créanciers hypothécaires,” La chambre s'ajourne à loisir et se met en comité général sur le dit bill Quelque temps après Ja chambre reprend sa séance, ct
L'honorable M. Hearn, do la part du comité, fait rapport que le dit Bill # éte examiné en entier et qu'il a été chargé de le rapporter à cette chambre sans amendements.
Sur motion de l'honorable M. de TaBruère, il est
Ordonné, Que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill est en conséqnence lu pour la troisième fois.
Ja question est mise, ce bill passcra-t-il ?
lille est résolue dans l'affirmative.
Ordonné, Que le greffier se rende à l'Assemblée législativo et informe cotte chambre que le Conseil législatif a passé ce bill sans amendements.
L'ordre du jour étant appelé pour que la chambre se forme en comité général pour la prise en considération du bill (No. 96) intitulé : “ Acto pour amonder de nouveau Îles lois do l'instruction publique en cette province,"
La chambre s'ajourne à loisir et se met en comité général sur le dit bill.
Quelque temps après la chambre reprend sa séance, et
L'honorable M. Dionne, de la part du comité, fait rapportique le dit bill a été examiné en entier et qu'il a été chargé de le rapporter À cette chambre sans amendements.
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Sur motion de l'honoruble M. Archambault, il est
Ordonné, Que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill est on conséquence lu pour la troisème fois.
La question est mise, ce bill passeru-t-il ?
Elle est résolue dans l’affirmative.
Ordonné, Que lo greffier se rende à l'Assemblée législative et informo cotée ambre que Conseil législatif a passé ce bill sans amendements.
L'ordre du jour étant appelé pour que la chambre so forme en comité général war la prise on considération du bill (No. 100) intitulé : “ Acte pour amender lo chapitre 69 des statuts refondus pour le Bas-Canada, concernant les sociétés do construction dans la province de Québec,"
La chambre s'ajourne à loisir et se met en comité général sur le dit bill.
Quelque temps après la chambre reprend sa séance, et
L'honorable M. Archambault, de la part du comité, fait rapport que le dit bill aété examiné en entier et qu'il a été chargé de le rapporter à cette Chambre sans amendements,
Sur motion de l'honorable M, Ifcarn, il est
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill est en conséquence lu pour la troisième fois.
La question est mite, ce bill passera-t-il ?
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné, Que le greffier se rende à l'Assemblée législative ct informe cette humbre que le Conseil législatif a passé ce bill sans amendements.
L'ordre du jour étant appelé pour la seconde lecture du bill (No. 109) intitulé : “Acte pour amender de nouveau la loi concernant les octrois en argent faits à certaines compagnies de chemin de fer,”
Sur motion de l'honorable M. de Boucherville, il est
Ordonné, Que le dit orüre du jour soit continué à demain.
Il est reçu un message de l'Assemblée égislative par sun greffier, avec un bill (No. 12) intitulé : “ Acte concernant la preuve de la qualité d'hériticr,” auquel elle demande le concours de cette chambre.
Le dit bill est lu pour la première fois.
Sur motiun de l'honorable M. de LaBruère, il est
Ordonné, Que le dit bill soit lu pour la seconde fois demain.
11 est reçu un mossage de l’Assemblée législative par son grefficr, avec un bill (No, 83) intitulé : ‘Acte pour amender et refondre l'acte des licences de Québoc et ‘# amendements,” auquel elle demande le concours de cette chambre,
Le dit bill est lu pour la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Archambeault, il est
Ordonné, Que le dit bill soit lu la seconde fois demain,
[l'est reçu un message de l’Assemblée législative par son greitier, avec un bill (No, 108) intitulé : * Acte relatif à l'indemnité des petits jurés, dans les aairos iminelles.” auquel elle demande le concours de cette chambre.
Le dit bill est lu pour la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Archambeault, il est
Ordonné, Que le dit bili soit lu pour la seconde fois demain.
Il est reçu un message de l'Assemblée législative par son greftior, avec un bil (No. 112) intitulé : * Acto pour amender l'acte 20 Vict., chap. 125, au sujet des ‘hemins à barrières de Québec nord,” auquel elle demande le concours de cette chambre.
Le dit bill est lu pour la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Hearn, il est
Ordonné, Que le dit bill soit lu pour la seconde fois demain.
Ïl est reçu un message de l’Assemblée législative par son greffier, avec un bill ‘No. 104) intitulé : ‘“ Acte pour imposer un droit de timbres sur les contrats memorandums ct certains actes et instruments,” auquel elle demande le concours de cette ‘hambre.
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Le dit bill est lu pour la première fois.
L'honorable M. Archambeault propose
Que lorsque cette chambre s'ajournora, celle soit ajournée à demain à 11 heures À. M.
Et la question de concours étant mise sur la dite motion, elle est unanimement résolue dans l'affirmative.
Alors, sur motion de l'honorable M. DeBoacherville, la chambre s'ajourno à demain à 11 heures À. M.
No. 42, ÆExhibit No, 3. x VOTES ET DÉLIBÉRATIONS
QUÉBEC, SAMEDI, 9 MARS
M. l'Orateur informe la chambre, qu’en conformité des ordres qui lui ont été donnés dans la séance d'hier, il a émis son mandat pour l'élection dans les comtés des députés qui ont accepté des charges comme ministres; et qu'il est informé par le greffier de la couronne en chancellerie que la réponse du gouvernement est que, le sujet est sous considération.
La lettre suivante ainsi que copie de la correspondant les explications relatives au renvoi d'office du cabinet de Boucherville, sont dépos sur la table.
Quésec, 8 mars 1878.
L'honorable Orateur de l'Assemblée législative :
Monsi£UR,— J'ai l'honneur de vous transmettre, pour être misos devant [x Chambre, copie de la correspondance et des explications relatives au renvoi d'oflico du cabinet DeBoucherville, que j'ai lues et communiquées à la Chambre.
J'ai l'honneur d’être, monsieur, Votre obéissant serviteur,
A. R. ANGERS, Ex-proc.-gén., Député du comté de Montmorency.
ExeLicarions données et lues par M. Angers, à l’Assemblée législativo de la province de Québec, vendredi, le 8 mars 1878, sur le renvoi d'office, par lo lieutenantgouverneur du cabinet DeBoucherville,
Monsieur l'Orateur,
L'honorable M. DeBoucherville avait obtenu permission du lieutenant-gouverneur de donner des explications relatives à son renvoi d'office, à la séance de lundi, 4 mars courant. Entre une heure et demie et deux heures de ce jour, 4 mars, il reçut de Son Excellence, une signification de ne point donner d'explications avant que le nouveau cabinet fût formé. Cet événement ayant été annoncé, l’ex-cabinet DeBouvherville est en droit, en vertu de la permission obtenue, de donner à la chambre ct au pays des explications.
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Mon devoir est d'annoncer à la Chambre que le cabinet De Boucherville n'a point résigné. Un gouvernement possédant la contiance de la grande majorité de l'Assemblée représentative et de la presquo totalité du Conseil législatif, n'a pas le droit de tésigner s'il a à cœur les intérêts du pays ot le respect de son devoir, Co gouvernement a reçu du lieutenant-gouvernour un renvoi d'office, Les faits qui ont précédé et suivi cet événement sont consignés dans un journal ten 1 de jour en jour ot d'hrure en heure, sous la dictée de l’ex-premier ministre, ot en voici le récitexaet et fidèle :
Le 26 février 1878, vers quatre heures et demie de l'après-midi, le premier ministre reçut du licutenant-gouverneur, par l'entremise de son &ide-de-camp, la lettre suivante :
(Cop'e.) HÔôTEr DU GOUVERNEMENT, QuéBec, 25 février 1878, À l'honorable C. B. DEBOUCHERVILLE,
Premier ministre de lu province de Québer. à
Le licutenant-gouverneur désire que le conseil exécutif prépare pour sa consideation un factum” comprenant une copie des documents suivants :
1. Une copie des actes du Parlement fédéral autorisant la construction du chemin lo fer maintenant connu sous le nom de “ Québec, Montréal, Ottawa et Occiden al,” ainsi qu'une copie des actes de la législature de la province de Quebec concernant le mème chemin,
2. Une copie des actes de la législature de la province de Québec concernant la construction de Ia voie ferrée entre Québec et Montréal, ligne désignée communément sous le nom de “ chemin de fer du Nord.”
3 Copie des règlements de chacune des corporations municipales, au moyen lesquels elle s'est engagée à venir en aide à la construction des dits chemins,
4. Un état du montant de l'aide payée par chacune de ces corporations et une copie des correspondances evhængées entre le gouvernement, ses commissaires ou les contracteurs des dits chemins de fer et les mémes corporations municipales, au sujet de leur aide ou subvention.
5. Copie des divers contrats qui ont été passés pour la construction de ces divers chemins,
6. Une copie des rapports officiels, ou cenjidentiels, des ingénieurs qui ont été chargés de localiser ces lignes de chemin de fer, en tout ou en partie.
7. Copie du rapport des commissaires des chemins de fer soumis aux chambres durant la présente session, au sujet des dits chemins,
8. Copie des représentations faites au gouvernement par les corps municipaux intéressés ou par les contribuab'es de ces municipalités, au sujet des conditions de our aide où subvention.
9. Copie des résolutions qui ont été proposées à Ja législature provinciale, durant la présente session, au sujet des dites subventions et pour en faciliter le paiement et le recouvrement.
10. Copie du bill, basé sur ces résolutions, qui a été proposé à la lé Québec, durant la présente session.
11. Un plan indiquant les diverses localisations de chacune des dites voies ferrées où d'aucune partios d'icelles.
13. Un exposé des raisons qui ont engagé le gouvernement provincial à ne se point contenter des dispositions du droit statutaire et public et de celles du code civil de cette province pour opérer le recouvrement des sommes d'argent qui peuvent ètre dues par ces corporations, mais, sans en avoir préalablement avisé, en aucune maaière, avec le licutenant-gouverneur, à proposer une législation ex post facto pour les ÿ contraindre.
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Un autre [projet de loi, fort important, pour pourvoir au prélèvement de nou. veaux impôts, a été aussi parcillement proposé à la législature sans avoir été soumi« à la considération préalable du licutenant-gouverneur.
Le licutenant-gouverneur comprend fucilement que des propositions d'importance secondaire, et sur lesquelles il a été suffisamment renscigné d'avance, peuvent. être, comme matière de routine, proposées aux chambres, sans un ordre exprès de sx
art; mais il no saurait permettre que l'exécutif fit des communications de sa part à la législature dans colles qui sont d’un ordre nouveau ou important, sans son auto. risation spéciale ct sans avoir été pleinement renseigné et avisé préalablement.
(Signé), 1. LETELLIER, Lieutenaat-gourerneur.
Le premier ministre prépara sa réponse dans la nuit du 26 au 27 févricr.
Cette réponse a été par lui-même livrée au lieutenant-gouverneur à Spencer Wood vers dix heures de l'avant-midi de ce jour.
Fille est comme suit.
Quégec, 27 février 1878.
À Son Excellence
L'hon. L. LETELLIER DE ST. JusT, | Lieutenant-gouverneur de la province de Québec.
EXCELLENCE, —J'ai l'honneur d'accuser réception du mémoire que Votre Excv! len .e m'a fuit remettre hier après-mici par votre aïde-de-camp, qui m'informa, cu même temps, que vous étiez malade au lit. J'ai soumis ce mémoire au conseil exécutif, et je vais voir, aiusi que Votre Excellence le désire, à ce que diligence soit faite pour que tous les documents demandés vous soient transmis au plus tôt.
Par anticipation du factum que désire Votre Exceilence, et qui devra conteair un exposé plus détaillé des motifs qui ont engagé le gouvernement provincial à proposer les mesures sur lesquelles vous attirez mon attention, je crois devoir vous représenter qu'entr'autres, les raisons qui ont porté le gouvernement à soumettre à la législature une loi obligeant les municipalités de payer leurs souscriptions pour là construction du chemin de fer provincial, sur la décision du lieutenant-gouverneur en conseil, après un rapport assermenté d’un ingénieur compétent, ct après un avis de quinze jours pour donner à ces municipalités l’occasion d’être entendues ;—sont | mauvais vouloir de certaines municipalités, manifesté chez les unes par leur négligence à répondre aux demandes du trésorier, chez d’autres par un refus formel de payer, et, dans certains cas, par des résolutions adoptées domandant des conditions nouvelles aux engagements qu'elles avaient pris avec le gouvernement.
Le gouvernement a cru que, sans cette législation, dont l’objet est d'éviter les lentcurs des procédures judiciaires ordinaires, le résultat du mauvais vouloir de cemnuicipalités eût été, soit de nécessiter un nouvel emprunt par la province, et par conséquent de faire peser une charge injuste sur des municipalités qui n'uvaient pris aucun engagement ct qui ne devaient retirer aucun avantage immédiat de la construction de ce chemin— sait d'arrêter complètement les travaux commencés, avec la perte inévitable des intérèts sur le capital énorme déjà engagé dans cette entreprise. et les autres dommages qui en seraient résultés,
Le gouvernement, en s’obligeant d’abord, par cette loi de remplir les conditions dont il est convenu avec ces municipalités a cru qu’en substituant aux tribunaux ordinaires le lieutenant-gouverneur avec un conseil exécutif responsable à la législature et au peuple, il offrait aux parties intéressées un tribunal qui leur assurait autant de garanties que les tribunaux ordinaires, Je me permettrai de plus de faire remarquer à Votre E xcellence que des dispositions analogues à cette législation sc trouvent déjà dans nos statuts, Je citerai à Votre Excellence le chapitre 83 des Statut< Refondus du Canada, et aussi le chapitre 47 de lu 36ème Victoria des statuts d'Ontario,
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Je soumets humblement à Votre Excellence qu’une loi faite pour mieux assurer l'exécution d'un contrat ne saurait produire un effet rétrouctif. Elle statue pour l'avenir et a pour objet les intérêts respectifs des parties.
Maintenant, je prie Votre Excellen ce de remarquer que, pendant qu'elle était à lu Rivière-Ouelle, j'eus l'honneur de lui demander son autorisation pour mettre la question des finnnces devant la chambre, et qu’elle eut la bienveillance de me répondre qu’elle envoyait un blanc pur la poste, ce que je pris, dans le temps, pour une grande marque de confiance de sa part. Je reçus en etfet, un blanc avec votre signature, que je remis au trésorier, qui le fit remplir par votre aide de-camp.
Plus tard, j'eus l'honneur de demander à Votre Excellence une autorisation générale pour soumettre à la chambre les mesures concernant les questions d'argent, ce que Votre Excellence m'accorda avec sa bienveillance ordinaire. Cette permission. da reste, m'avait toujours été accordés par votre prédécesseur, le regretté monsieur Caron.
Je dois avouer qu'avec cette autorisation et la conviction où j'étais que Votre Excellence avait lu ie discours du trésorier, dans lequel il annonçait les taxes proposées plus tard, je me suis cru en droit de dire à mes collègnes que j'avais votre permission pour toutes les questions d'argent.
Je prie Votre Excellence de croire que je n'ai jamais eu l'intention de m'arroger le droit de faire passer des mesures sans avoir son approbation, et que, dans la circonstance actuelle, ayant eu occasion de parler avec Elle de la loi concernant le chemin de fer provincial et n'ayant pas reçu l’ordre de la suspendre, je n'ai pas cru que Votre Excellence verrait, dans cette mesure, aucune intention chez moi de méconnaître ses prérogatives que personne plus que moi n'est disposé à respecter ct à soutenir.
Veujllez agréer, ete,
(Signé ) C. PB. DEBoucneRvViLLe.
ie conversation Île licutenant-gouverneur ayant entendu les explications de M. DeBoucherville, a reconnu que s’il ÿ avait eu malentendu, il y avait bonne foi de sa part en autorisant ses collègues à se dire autorisés à soumettre la législation relative aux questions d'argent, Il lui dit ensuite, sur sa demande, que la seule difficulté qui restait était la question du chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental, et qu'il lui donnerait une réponse le lendemain, le 28 février.
Le 28 février, vers sepe heures et demie du soir, M. DeBoucherville fut à Spencer Wood, porter au lieutenant-gouverneur les documents demandés dans sa lettre du 25, (dnruments préparés par l'honorable secrétaire provincial avec un sommaire). 1! li demanda s’il allait bientôt lui donner sa réponse. Le lieutenant-gouverneur lui dit qu’il examinerait les documents et la lui donnerait probablement le lendemain. ler murs. En partant, M. DeBoucherville lui dit: “Si je comprends Lien, vous hésitez pour savoir si vous sanctionnerez le bill du chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental, ou le réserverez.” Il lui dit : “ C’est cela.” Le 2 mars, à une heure moins cinq minutes de l'après-midi, l’aide-de-camp du lieutenant gouverneur remit à M. DeBoucherville la lettre qui va suivre. Avant le départ de l'uide-decamp il lui demanda comment était Son Excellence. L’aide-de-camp lui répondit qu’il n'était pas aussi bien, puis demanda “quand nous pensions finir la session.” M. DeBoucherville lui répondit qu'il ne pouvait le dire, qu'il y avait plusieurs choses en retard.
Voici la lettre en question:
IoTEL DU GOUVERNEMENT, (Québec, ler mars 1878, À. l'hon. C. B. DeBoucHERVILLE, Premier ministre, Québec.
Le lieutenant-gouverneur, prenant en considération ce qu'il lui a été commu-
niqué verbtiement (le 27 février) par M. le premier ministre, et prenaut aussi en Ji 4}
considération la lettre que le premier ministre lui a alors remise, est prêt à admettre qu'il n’y a pas eu intention chez M. le premier de méconnaître les prérogatives de la couronne, el qu'il n’y a eu do sa part qu'une erreur de bonne foi dans l'interprétation qu'il a donnée aux paroles du lieutenant-gouverneur dans l'entretien qu'il ont eu le 19 février courant: paroles qui ne comportuient point le sens d'autorisation que le premier y a attaché.
Avec cette interprétation, et les instructions qui ont été, en conséquence, données par le premier aux honorables ministres Angers et Church, ces messieurs n'ont rien fait sciemment qui ne füt point conforme aux devoirs de leur office.
Quant au blanc que le lieutenant-gouverneur lui a adressé de la Rivière-Ouelle, ie licutenant-ouverneur savait que ce blanc devait servir à mettre les estimés devat:t la chambre.
Cet acte était une marque de confiance de sa part, ainsi que le qualifie M. le premier, dans sa lettre du 27; mais cet acte était contidentiel.
Le lieutenant-gouverneur croit devoir faire observer que, dans son mémoire du 25 février courant, il n'a, en aucune façon, exprimé l'opinion qu'il croyait que M. le premier ait jamais eu l'intention de s'arroger le ‘“ droit” de fuire “ passer des mesures sans &\0°r Son approbation, ni de méconnaître les prérogatives du représentant de la couronne.”
Mais M. le premier ministre ne peut pas perdre de vue que, bien qu'il n'y ait pas eu de sa part intention, en fait la chose existe, ainsi que le lui a ditie lieutenantgouverneur,
Le fuit d'avoir proposé aux chambres plusieurs mesures nouvelles et importantes sans on avoir préalablement avisé, en aucune manière, le lieutenant-gouverneur, bien que l'intention de méconnaitre ses prérogatives n'existât pas, ne constitue pas moins une de ces situations fausses, qui placent le Lol 40 de la couronne dans une position diflicile et critique avec les deux chambres de fa législature.
Le licutenant-gouverneur ne saurait admettre que la responsabilité de cet état de choses doive peser sur lui.
En ce qui concerne le bill intitulé, Acte concernant le chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental,” M. le premier ne peut appliquer à cette mesure la prétendue autorisation générale dont il fait mention dans sa lettre, car leur entrevue etait à la date du 19 février, et ce bill était devant les chambres déjà depuis plusieurs jours, sans que le lieuntenant-gouverneur en eût été informé en aucune façon pur ses HVISCUTS.
Le lieutenantgouverneur exprima alors à M, le premier combien il regrettait coite législation ; il lui représenta qu'il la considérait comme contraire aux principes ‘x droit et de la justice; malgré cela on a conduit cette mesure jusqu'à son adoption, Sevant les deux chambres.
{est vrai que M. lo premier ministre donne, duns sa lettre, pour une des raisons Gal a ques d'agir comme il l'a fuit, ‘que cette permission de se servir du nom du représentant de la couronne lui avait, du reste, toujours été accordée par le prédécesscur du licutenant-gouverneur actuel, le regretté M. Caron.”
Cette raison n'en pourrait être une pour le lieutenant-gouverneur, car en agisant de la sorte, il eût abdiqué sa position de représentant de la couronne, chose que ri le lieutenant-gouverneur, ni le premier ne pourrait concilier avec les obligations ia fieutenant-gouverneur envers la couronne.
Le licutenant-gouverneur regrette d'avoir à constater, ainsi qu'i! l'a dit à M. le #remier ministre, qu'il n'ait pas été généralement informé d'une manière explicite ‘es mesures adoptées par le cabinet, quoique le lieutenant-gouverneur en ait souvent “onné l'occasion à M, le premier ministre, surtout dans le cours de l’année dernière.
De temps à autre, depuis la dernière session de la législature, le lieutenantsouverneur à attiré l'attention du premier ministre sur plusieurs sujets se rapportant aux intérèts de la province de Québec, entre autres: lo. Sur les dépenses occasionnées par des subsides très-considérables à plusieurs chemins de fer, alors que la province était chargée de la construction de la grande voie ferrée de Québec à Ottawa, liquelle devait primer tes autres; et cela lorsque l'état de nos finances nous forçait à
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des emprunts disproportio 1nés avec nos revenus. 20. Sur la nécessité de réduire les dépenses du gouvernement civil et de la législation, au lieu de recourir à des impôts nouveaux en vue d'éviter des enbarras financiers.
Le lieutenant-souverneur exprima aussi, quoiqu’à regret, à M. le premier, que les ordres passés en conseil pour l'augmentation des salaires des employes du service civil lui semblaient inopportuns dans un temps où le gouvernement contractait à la Banque de Montréal un emprunt d'un demi million, avee la condition de porter cet emprunt à $1,000,000, à un intérêt de 7 .c.; et, de fait, aujourd’hui mème (ler mars), le lieutenant-gouverneur est obligé de permettre qu'un ordre en conséil soit pas-é peur procurer au gouvernement le dernier demi-million; sans quoi le gouvernement serait dans l'impossibilité de rencontrer ses obligations, ainsi que me l'a fait observer aujourd'hui l’honorabie trésorier provincial, par ordre du premicr ministre.
M. lo premier ne fit point connaître alors ni depuis, au lientenant-gouvernour, que le gouvernement était dans un état de pénurie qui nécessiterait une législation spéciale pour augmenter les impôts publics,
C'est pourquoi le lieutenant-gouverreur a dit et répété ces choses au premier ministre, et qu'il croit devoir les consigner ici, afin qu'elles servent de mémoire pour lui-même et pour M. le premier.
D'où il résulte :
10. Que, quoique le licutenant-gouverneur ait fait maintes recommandations, en 8a qualité de représentant de la couronne, à M. le premier, sur ces divers sujets d'intérêt public, ses aviseurs se sont engagé: dans uns voie d'actes, administratifs et législatifs, contraires à ces recommandations et sans l'avoir préalablement avisé ;
20. Que l’on a mis le lieutenant-gouverneur, sans intention malveillante, mais de fait, dans une position fausse en l’exposant à un conflit avec les volontés de lu législature, qu'il reconnaît toujours être souveraine, lorsque ces volontés sont exprimées par toutes les voies constitutionnelles.
Lo lieutenant-gouverneur a In et examiné attentivement le mémoro o° ledocuments que le premier a eu l'obligeance de lui apporter hier.
Il ÿ a dans ce dossier des requêtes de plusieurs corporations municipales et de citoyens de divers endroits, adressées au lieutenant-gouverneur, à l'encontre des résolutions et du projet du bill du gouvernement au sujet du chemin de fer ‘ Québer, Montréal, Ottawa et Occidental.”
Le lieutenant-gouverneur n'a pu prendre connaissance qu'hier de quelques-unes de ces requêtes, parce qu'elles ne lui avaient pas été communiquées avant le dossier.
Le lieutenant-gouverneur, après avoir mürement délibéré, ne peut accepter l'avis de M. lo premier ministre an sujet de la sanction à donner au bill du chemin de fer intitulé: “ Acte concernant le chemin de fer Québec, Montréal, Ottawa et Occidental.”
Pour toutes ces causes, le lieutenant-gouverneur, ne saurait clore ce mémoire sans exprimer à M. le premier le regret qu'il éprouve à l'idée de no pouvoir continuer à le maintenir dans s2 position à l'encontre des droits et des priviléges de la eouronne.
(Signé), L. LETELLIER, Lt.-G.
Le 2 mars, vers deux heures de l'après-midi, M, DeBoucherville se rendit à Spencer Wood. En arrivant il fut introduit aupros du lieutenant-gouverneur et lui dit ‘ que d'après le mémoire reçu de lui ce jour-là même il comprenait qu’il le démettait de sa position de premier ministre.” Le lieutenant-gouverneur lni dit que c'était à lui d'interpréter la lettre. Sur ce, M. DeBoucherville lui remit la lettre qui va suivre comme étant sa réponse. Sans rouvrir devant lui. le lioutenant-gouverneur lui fit des observations sur les difficui.e, où la législation le mettait, M. DeBoucherville lui répondit que, dans sa position actuelle. il croyait ne pas devoir se prononcer sur le sujet, [1 le salua et partit. Rendu à une petite distanco de la maison, il fit retourner la voiture, ayant oublié de demander au lieutenant-gouvernour la pormission de donner des explications en chambre. Admis de nouveau en présence du
nn a
lieutenant-gouverneur, il demanda la pormission de donner des explications et de faire connaître les mémoires du licutenant-gouverneur et les réponses qu'il y avait faitos. Le lieutenant-gouvernour jui dit qu'il n'avait aucune objection, et lui demanda alors s'il voulait l’aviser sur le choix de celui qu'il devait appeler. M. DeBouchervillo lui répondit qu’il so pensait, —ayant été démis—, dans une position différente de celle d'un ministre qui, battu dans la chambre, conservait encore la confiance du souverain; qu’il avait eu une majorité de vingt-cinq voix dans un des derniers votes; que, dans ces circon-tances, il ne pensait pas pouvoir l'aviser sur ce sujet,
Il le quitta alors. Rendu dans l’antichambre le lieutenant-gouverneur le fit rappeler ot lui dit:
Veuillez retarder les explications jusqu'à lundi.
Voici copie de la lettre que M. DeBoucherville avait remis entre les mains du lieutenant-gonverneur lorsque ce dernier lai dit que c'était à lui d'interpréter son mémoii ©.
Québec, 2 mars 1878.
A Son Evce’lence Le licutenant gouverneur de ln proince de Québec.
J'XCELLENCE
J'ai l'honneur d’accaser récoption de votre mémoire, dans lequel vous concluez ne pouvoir me maintenir dans ma position de premier ministre. Il ne me reste d'autre devoir à remplir que de me soumettre au renvoi d'office que Votre Exceilonce m'a signifié, tout on protestant de mon profond respect pour lon droits et priviléges de la couronne et de mon dévouement aux intérêts de notre province.
J'ai l'honneur d’être, De Votre Excellence, Etc. etc., etc.
(Signé,) % B. pe BOUCHERVILLE.
A Son Excellence le lieutenant-gouverneur de lu Prov:n2e de Québec.
Le 28 janvier 1878, M. DeBoucherville avait envoyé à Son Excellence le lioute. nant gouverneur, alors à la Rivière-Ouelle, la dépèche télégraphique suivante :
VA
+ l’ouvez-vous m'envoyer autorisation -—résolutions concernant finances
Le licutenant-gouverneur, le lendemain 29, télégraphia à M. DeBoucherville :
“ Blank mailed to day. If presence necessary, telegraph.-—-Return Friday.”
Les résolutions concernant le chemin de fer du Nord ne furent présentées à la chambre que le 29 janvier, après réception du télégramme du lieutenant-wouverneur disant qu'un blane-seing avait été envoyé à M. DeBoucherville, en réponse à sa dépêche télégrapaique de la veille, demandant: ‘ Pouvez-vous m'envoyer autorisation résolutions concernant finances ?”
Lo 39 janvidr, la première résolution fut rapportée du comité général à la chambre. Le 31, elle fut adoptéo par la chambre Le ler février, la chambre se forma de nouveau en comité général, lequol rapporta les autres résolutions sur Île même sujet. Mais co fut seulement le 5 que l'adoption du rapport du comité fut votée, la chambre repoussant un vote de non-contiance à ce sujet pur 38 contre 21.
Le 5 février, un bill basé sur ces résolutions fut introduit, La seconde lecture en fut retardée jusqu'au 18 février. La troisième lecture eut lieu le 19, Pendant tout ce temps, le licutenant-gouverneur auquel, chaque jour, les votes et délibérations étaient envoyés, resta SUCHCIUUx,
imF dan con
Boo pén Le ] l'em SOU:
lem obtc
de l tion 1és0
chen en fi
du S DeB
ons et de
y avait demanda Boucherérente de ‘e du sours votes;
eur left
mains du réter son
concluez me reste ixceilonce privilézes
LLE
le licute.
te :
8 VU rville :
ntées à la puverneur à sa déx'isation-—
éral à la ambre se ns sur Île omité fut tre 21.
le lecture Pendant ibérations
Le 19 février, M. DeBoucherville rencontra le licutenant-gouverneur, et dans l'entretien qu'ils eurent, au sujet de cette mesure, crut l'avoir satisfait sur sa légalité et l'urgence qu'il y avait de l’adopter. Lo lieutenant-gouvernour fut si peu explicite sur son intention, qu'il laissa partir M. DeBoucherville sous l'impression qu'il était autorisé.
Lo lieutenant-souverneur ne prétend pas, dans son mémoire du 1er mars 1878, qu'il donna urdre de suspendre cette législation. Transmise au Conseil législatif, elle y subit ses 1: .!2 lectures avant la réception de la première lettre du lieutenant-gouverneur datée du 25 février, mais parvenuo seulement le 26, à quatre heures et démie P. M. Aussi le licutenant-gouverneur, dans sa lettre du ler mars, reconnaît.il qu'il n'a on aucune façon, dans son mémoire du 25 février, exprimé l'opinion qu'il croyait que M. le premier ait jamais eu l'intention de s'arroger le droit de faire passer des mesures sans avoir son approbation, ni de méconnaître les prérogatives du représentant de la couronne,
Le licutenant-gouverneur constatant qu'il y avait malentendu sur l'interprétaüon de l'autorisation demandée par dépèche télégraphique, le 28 janvier et à laquelle il répondit qu'il envoyait un blanc-seing, et sur l'impression sous laquelle la conversation du 19 février laissa M. DeBoucherville, le lioutenant-gouverneur devait-il attendre pour faire connaître pour la première fois l'existence de ce malentendu au 26 février, époque à laquelle toute la législation dont il se plaint avait été discutée ct votée dans l'affirmative par les deux chambres ?
La marque de confiance exprimée par le lieutenant-gouverneur le 24 janvier à M. DeBoucherville en lui transmettant le blanc-seing, était bien propre à lui faire interpréter le silence du licutenant-gouverneur, au moins, comme ne signifiant pas un dissentiment.
Après leur entrevue du 19 février, le silence gardé jasqu'au 26 était encore de nature à lui faire croire qu'il avait l'autorisation générale de soumettre à la chambre toutes les mesures que nécessitait le service public.
Le 51 janvier, vingt-six jours avant le premier mémoire du lieutenant-youverneur, l'honorable trésorier fit son discours du budget dans lequel il annonçait les nouveaux impôts qu'il serait nécessaire d'établir pour faire face aux obligations de la province, obligations contractées il y a plusieurs années et résultant de la politique inaugurée alors au sujet des chemins de fer et qui reçut le concours de plusieurs des membres du parti opposé au gouvernement.
Ce discours publié in extenso, dans toute la presse du pays, a-til pu échapper à l'attention du lieutenant-gouverneur ? Le 19 février, les résolutions demandant ces impôts, mais à un taux moins élevé que celui dont le trésorier avait fait mention dans son discours, furent présentées, et, le 20, elles furent adoptées par un vote de 39 contre 22.
Le licutenant-gouverneur, dans son mémoire du ler mars, se plaint que M De-
acherville re lui à pas fait connaître que le gouvernement était dans un état do pénurie qui nécessitait une législation spéciale pour augmenter les impôts publics. Le premier ministre aurait erronément apprécié la position s'il eût ainsi qualifié l'embarras temporaire ozcasionné par le mauvais vouloir des municipalités qui ont souscrit à la construction du chemin de fer provincial, en négligeant d'accomplir fidàlement leurs obligations. Il eût mal apprécié la situation en présence des résultats obtenus jusqu'aujourd'hui sans qu'aucune charge ait été imposée pour les obtenir,
Le 22 février, avis de résolutions concernant les chemins de fer des townships de l'Est et de la rive sud du St. Laureat fut donné. Le 23 du mème mois, les résolutions furent présentées et subséquemment adoptées par un vote de 41 contre Li. Ces résolutions n'augmentent en rien la dette actuelle de la province.
Le lieutenant gouverneur dit duns le mème mémoire, “ que la construction du chemin de fer de Québec à Ottawa doit primer la construction des autr-s."
La législation faite depuis plusieurs années sur ce sujet, n'établit aucune priorité en faveur du chemin de fer provincial au détriment des chemins de fer des townships du Sud-Est et de la rive Sud. Il y aurait eu violation de la loi si le gouvernement DeBoucherville eùt adopté une autre manière de voir,
Dans ce même mémoire, le lieutenant-gouverneur déclare qu'il ne peut accepter l'avis de M. le premier ministre au sujet de la sanction à donner an bill du chemin de fer intitulé : ‘ Acte concernant le chemin de fe: de Québec, Montréal, Ottawa et Ov. cidental.” Cotte déclaration est hâtive; le premier ministre n'ayant jamais été appelé à aviser sur la sanction à ètre donnée; et l’eût-il été. il eût, dans les circonstances, recommandé qu’elle füt réservée pour la décision du gouverneur-général, dans le doute où il se trouve que le lieutenant-gouverneur ait, de son chef, propria motu, droit d'exercer la prérogative du veto et, ainsi, de décider finalement du sort d'une mesure adoptée par les chambres, quand l’Acte de l'Amérique Britannique du Nori de 1867, semble laisser ce pouvoir au gouverneur-général.
Le mémoire de Son Excellence fuit allusion à des requêtes de plusieurs corpora tions et de citoyens de divers endroits adressées au licutenant-souverneur à l'encontre des résolutions et du projet de loi du gouvernement au sujet du chemin de fer de Q. M. O. et O.
Il suffit de considérer que ces requêtes émanent des débiteurs que la loi a en vue de contraindre à payer, pour arriver à la saine conclusion que l'opinion des chambres doit primer celle exprimée dans ces requè‘es,
Le lieutenant-gouverneur, dans ce mème mémoire mentionne des actes d'admi. nistration antérieurs à la session, et auxquels il a donné son assentiment. Comme il s'agit de faits pour lesquels le gouvernement est responsable envers les chambres, comme aviseur de la couronne, et comme ces faits sont étrangers à la question de prérogative soulevée par le lieutenant-gouverneur, ils ne peuvent se trouver dans son mémoire pour motiver la conclusion prise par Son Excellence, de ne pouvoir continuer à maintenir M. DeBoucherville duns sa position à l'encontre des droits et des priviléges accordés à la couronne; partant, pour ne pas subir l'entraînement de ce hors-d'œuvre, il n’y à pas lieu de les discuter.
Le licutenant-gouverneur exprime aussi l'opinion ‘que l'état de nos finances nous forçait à des emprunts disproportionnés avec nos revenus.”
Il est regrettable d'être forcé de répéter ici cette phrase; mais le crédit de x province exige qu’elle soit contredite; la simple lecture du discours du budget suffira pour rassurer les alarmistes, |
11 résulte des faits ci-haut, des admissions contenues dans le dernier mémoir du lieutenant-gouverneur, de la transmission du blanc-scing envoyé par lui-même sur une demande de M DeBoucherville sollicitant l'autorisation d'introduire ‘ Résolutions concernant finances,” et du silence du lieutenant-gouverneur jusqu’au 26 février dernier, qu'aucunes mesures n’ont été introduites en chat:.bre en violation des prérogatives du représentant du souverain.
Il ne me reste plus maintenant qu'à terminer par la déclaration faite au commencement de ces explications : le cabinet DeBoucherville n'a pas résigné; il a reçu un renvoi d'office du lieutenant-gouverneur. Le parti conservateur n’est plus au pouvoir, mais il est dans cette chambre le pouvoir, le pouvoir qualifié, la majorité dans l'opposition, la majorité ici, la majorité dans le conseil, la majorité dans le pays. Le parti conservateur a reçu un renvoi d'office, maisil reste non-compromis, suns Compromis, sans division, dévoué à la constitution et aux intérêts du pays.
(Signé) A. R. ANGERS,
Ex-procure‘r-général, M. comté de Montmorency.
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Il est reçu un message du conseil législatif annonçant que cette honorable cham bre a passé les bills suivants sans amendement.
Bill [ No. 83] intitulé “ Acte pour amender et refondre l'acte des licences de Qué bec et ses amendements.”
Bill [No. 109] intitulé “Acte pour amender de nouveau la loi concernant les octrois en argent faits à cortaines compugnies de chemin de fer.”
Bill [ No. 48] intitulé “ Acte pour définir et régler les limites de certaines municipalités et paroisses des comtés de Nicolet, Arthabaska et Drummond, et pour mettre dans le comté de Nicolet les parties de ces municipalités et paroisses qui ne s'y trouvent pas.
bin [No. 112] intitulé “Acte pour amender l'acte 20 Vict. chap. 125 au sujet du chemin à barrière de Québec-Nord.”
Bill [No. 108) intitulé “Acte relatif à l'indemnité des petits jurés dans les affaires criminelles.”
Bill [No. 12] intitulé ‘ Acte concernant la preuve de la qualité d'héritier.”
M. Dupont propose, secondé par M. Lavallée, que la somme de cent piustres dé: posée pour la passation du bill intitulé: “ Acte pour incorporer la compagnie du sucre de betterave, dans la province de Québec,” soit remise aux promoteurs du bill.
Laquelle motion est retirée, son moteur n'ayant pas obtenu l'assentiment de la chambre.
M. Loranger, sccondé par M. Lynch, propose que l'adresse suivante, affirmant les priviléges et les immunités de la chambre, soit présentée par M. l'Orateur de cette chambre à Son Excellence le dieutenant-gouverneur de la province de Québec, à Is barre de l'honorable Conseil législatif lors de la prorogation de cette législature.
A Son Ercellence
Le lieutenant-gouverneur de la province de Québec. EXCELLENCE,
L'Assemblée législative de la province de Québec croit devoir représenter humblement à Votre Excellence que le cabinet dont l'honorable M. Henri Gustave Joly est le chef, a été défait dans la séance du huit mars courant à trois reprises différentes par des majorités variantes de vingt à vingt-deux voix, et elle regrette d'avoir constater que la constitution est méconnue par les aviseurs de Votre Excellence jusqu’au point de persister à rester au pouvoir malgré la volonté de la majorité de cette chambre et du pays.
L'Assemblée législative croit, en outre, devo'r exprimer le regret qu’elle éprouve d’avoir été mise dans l'obligation de suspendre la lecture du bill des subsides jusqu’ ce que justice ait été rendue à la majorité de cette chambre.
L'Assemblée législative désire représenter respectueusement à Votre Excellence, qu'il oxiste dans cette chambre un parti politique possédant la confiance du pays et jouissant dans cette chambre d’une majorité considérable, que ce parti est capable d’administrer les affaires publiques, et que la prorogation des chambres maintenant, serait préjudiciable à la législature ct aux intérèts du pays.
L'Assemblée législative désire représenter à Votre Excellence que le fait, que Ia minorité contrôle les affaires publiques est la cause de l'embarras où se trouve la province, par la suspension de la lecture du bill des subsides ; et qu'une solution prompte peut être apportée à cette difficulté, en se conformant à la constitution.
L'Assemblée législative désire représenter à Votre Excellence, que vu qu'it existe en cette chambre un parti politique suffisamment fort pour y commander une grande majorité, il n’y a point de nécessité de faire une dissolution du parlement qui nécessitera des dépenses considérables et inutiles à la province et de graves inconvénients pour la paix et la tranquillité du peuple de cette province.
Et elle ne cessera de prier.
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Et objection étant faite, que cette motion est contre la constitution et qu'elle de. rait êtro considérée comme étant hors d'ordre, M. l'Orateur décide ‘ quo le même point d'ordre a été soulevé et décidé hier” Et appel de la décision de M. l'Orateur étant fait.
La question est soumise ct elle est résoluo affirmativement sur la division sui. vante:
Pour : MM Alleyn, Angers, Baker, Champagne, Chapleau, Charlebois, Deschènes, Duiac, Dupont, oFrtin (Gaspé), Fradette, Garneau, Gauthier, IToudo (Maskinongé), Houde (Nicolet), Konnedy, Lacerte, Lalonde, Jarochelle, Lavallée, LeCavalier, Loranger, Lynch, Martin, Mathieu, MeGauvran, Picard, Sawyer, St. Cyr, Taillon. Tarte, Thorntonret Wurtele.—33,
Contre: MM. DeBeaujou, Fortin (Montmagny), Laborge, Lafontaine, Lafram-
hoise, Molleur, Pâquet, Préfontaine, Rinfret dit Malouin, Shehyn, Sylvestre et Watts.
Il est reçu un message de Son Excellence le licutenant-gouvernour, par Samue Staunton Hatt, écuyer, gentilhomme de la Verge Noire, exprimant le désir de Son Excellence, que la chambre se rendo à la salle des séances du Conseil législatif.
En conséquence, M. l'Orateur et les membres présents, se rendent à la salle des *éances du Conseil législatif, où Son Excellence voulut bien, au nom de Sa Majosté, donner la sanction royale aux bills suivants, savoir :
Acte pour permettre au ministre et aux syndics de l'Eglise Saint-André, de Montréal, d'emprunter unc'somme d'argent et d'hypothéquer à cette fin, la propriété de la dite égliso.
Acte pour déclarer valides certaines ventes de meubles do succession
Acte pour amender de nouveau l'acte d'agriculture et des travaux publics, (32 Vict. chap. 15) ct les actes qui l'amendent.
Acte pour amender l’acte 40 Vict., ch. 23, amendant la loi concernant l'instruc- Mut tion publique en ce qui concerne la cité de Sherbrooke.” le n Acto pour amender l'acte concernant l’incorporation des compagnies à fonds social (31 Vict., ch. 25)" , Acte concernant la notification et la présence à lu levée des scellés et aux inven- tué iaires. | Acte concernant la preuve de la qualité d'héritier. ct Acte pourvoyant à ce que le bref d'injonction puisse ètre obtenu en certains cas, ta ut réglant la procédure à cette fin.
Acte pour amender l’article 997 du code de procédure civile, relativement aux tra poursuites contre certaines corporations.
Acte pour autoriser la chambre des notaires à admettre Louis Thomas Laroche à :4 pratique du notariat.” Acte pour annexer certaine partie de la municipalité de la paroisse de Ste. Rose, Am à la munic.palité du village de Ste. Rose, dans le comté de Laval, pour les fins muni: cipales et scolaires.
Acte pour autoriser le barreau de la provinee de Québec à admettre Michael J.F. ‘ab Quinn à la pratique de la profession d'avocat.” ce Acte pour amender l'acte 32 Viet. chap. 89, intitulé : “ Acte pour incorporer [Institution protestaate pour les sourd-muets et les aveugles.” Acte pour incorporer la compagnie du chemin de fer du St, Laurent, des Basses Li Laurentides et du Saguenay.” Acte pour incorporer la société de “l'Union St. Joseph de Notre-Dame de Beauport.” tul Acte pour amender le eh. 51, de l'acte 37 Vict.. de Québec, intitulé : “ Acte pour mi rev ser et refondre la charte de la cité de Montréal ct les divers actes qui l'amendent,"” en ce qui concerne certaines propriétés avoisinant le pare Mont-Royal.” de
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Acto pour incorporer la société de l'Union St. Joseph de Lachine.
Acto pour incorporer la compagnie du chemin de fer de l'Ile de Montréal,
Acte pour incorporer “ Le cercle catholique de Québec
Acte pour amender de nouveau l'acte d'incorporation de la compagnie du chemin ie fer À passagers de la cité de Montréal et pour eanceller son eupital-actions non payé.
Acto pour changer le nom de “ The Montreal Infants School Association," en celui de ‘Theo Boyÿ's Home of Montreal” et pour d'autres fins.
Acte pour autori-er les ministres de l'église s'appelant ‘ The Rerormed Episcopal Church of Canada,” dans la province de Québec, à tenir des registres de baptèmes, mariages et sépultures.
Acte pour autoriser la compagnie de Tabac Adams, à emprunter de l'argent.
Acte pour incorporer ‘La compagnio de sucre de betterave de la province de Québec."
Acte pour incorporer “l'Union Saint Jean-Baptiste du village de Buckingham,” dans la paroisse de Saint-Grégoire de Nazianze.
Acte amendant l'acte d'incorporation de la cité des Trois-Rivières, 38 Vict., : chap. 7C.
Acte pour définir et régler les limites de certaines municipalités et paroisses des omtés de Nicolet, Arthabaska et Drummond, et pour mettre dans le comté de Nicolet les parties de ces municipalités et paroisses qui ne s'ÿ trouvent pas.
Acte pour amender l’article #75 du code de procédure civile
Acte pour amender certains articles du code municipal de la province de (Québec.
Acte pour autoriser l'exécuteur testamentaire des défunts William Petry, senior, et William Petry junior et le curateur, à la substitution créée en vertu de leurs testaments, à changer divers placements maintenant faits.
Acte pour amender l'acte 31 Vict., chap. 41, incorporant © L'association de conetruction de Montréal,” en changeant son nom et en étendant ses pouvoirs.
Acte pour incorporer “le Chapitre de la Cathéirale de St. Hyacinthe
Acte pour incorporer The Shcrbrocke Nickel and Phosphate Mining Company.
Acte pour amender l'acte incorporant “les Syndics de la Société Presbytérienne Américaine de Montréal.”
Acte pour incorporer la municipalité du village de St, Louis du Mile End.
Acte pour amender les actes relatifs aux associations d'assurances mutuelles dos fabriques des diocèses de Québec et des Trois-Rivières et des diocèses de Montréal et ce St. Hyacinthe.
Acte pour incorporer la municipalité de la paroisse de la Côte St. Paul.
Acte pour amender l'acte concernant les cours de commissaires pour la décision sommaire des petites causes.
Acte pour amender le chapitre 70 des statuts refondus pour le Bas-Canada, intitulé : Acte concernant les compagnies à fonds social pour la construction de chemins et de certains autres travaux.”
Acte concernant la vente des terres pour l'exploitation des mines de pliospha'e
de chanx, en amendement à l'acte 42 Vict., chap 11
Acte pour amender l'acte do la ci-devant province du Canada 12 Vict., chap, 137 incorporant la communauté des Sœurs de Ste. Croix, dans la paroisse de $t, Laurer: dans le district de Montréal, pour les fins de l'éducation.
Acte pour amender l'acte 40 Vict, chap. 26, touchant la profession medicale « la chirurgie dans la province de Québec.
Acte pour anender et refondre l'acte des licences de Québec et ses amendements,
Acte pourvoyant à ce que avis des ventes par le shérif soit donné aux créancicr
hypothécaires, û
Acte pour autoriser la compagnie des moulins à coton de V, Hudon, Iochelag:. à nommer des syndics pour assurer ses propriétés, pour la protection des porteurs des débentures de la dite compagnie, et autres fins.
Acte concernant les registres de l'état civil
Acte pour amender de nouveau les lois de l'instruction publique en cette pre. vince.
Acte pour amender l'acte do cette province 32 Vict., ch. 51, concernant les ch: mins de fer.
Acte pour amender le chapitre 69 des Statuts Retondus pour le Bas-Banada, cc cernant les sociétés de construction, dans la province de Québec.
Acte relatif au fonds consolidé des chemins de for de cette province, (40 Vice ch, 2.)
Acta pour amender la sous-section 31 de la section une du chapitre 55 des Statuts Refondus pour le Bas-Canada.
Acte relatif à l'indemnité des petits jurés, dans les affaires criminelles,
Acte pour amonder de nouveau la loi concernant les octrois en argent faits à certaines compagnies de chemin de fer.
Acte pour amender l'acte 20 Vict., chap. 125, au sujet des chemins à barrière «: ‘Québec-Nord,
Après quoi il a piu à Son Excellence le lieutenant-gouverneur de dire, qu'il réservait le bill suivant pour la signification du bon plaisir de San Excellence ': gouvernevr-général, sur icelui.
“ Acte pour amender de nouveau l'acte des chemins de fer de Québec, 1869,
Après quoi il a plu à Son Excellence le lieutenant-youverneur de c'ore la troisième session du troisième parlement de la province de Québec, par le discours suivant :
Honorables messieurs du Conseil léjislatif. Messieurs de l'Assemblée législative.
Désirant connaître d'une manière constitutionnelle les sentiments du peuple de cette province sur l'état actuel des affaires publiques et sur les changements ministériels qui viennent d’avoir lieu, je suis arrivé à la détermination de proroger la législature de cette province en vue de sa prochaine dissolution,
J'ai l'espoir sincère que le corps électoral de cette province mettra dans le choix ue ses représentants autant de jugement que de patriotisme pour assurer Ja paix, la prospérité et le bonlieur du peuple de cette province.
Alors l'honorable Orateur du Conseil législatif dit :
Honcrables messieurs du Conseil législatif, Messieurs de L'Assemblée législative,
C'est la volonté et le désir de Son Excellence le lieutenant-gouverneur quo ve parlement provincial soit prorogé à jeudi, le onzième jour d'avril prochain, pour être ici tenu, et ce parlement provincial est en conséquence prorogé à jeudi, le onzième jour d'avril prochain.
La législature provinciale est alors prorogée au onzième jour d'avril prochain
LOUIS BEAUBIEN, Orateur.
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QUÉBEC, JEUDI, 7 MARS
L'honovable M. Angers propose, secondé par l'honorable M. Church.
Que cette chambre s'ajourne, et qu'elle reste ajournée jusqu'à trois heures demain kius-midr.
M. Lynch, secondé par M. Loranger, propose en amendement, que cette chambre ‘S'ujourne pas maintenunt, mais qu'il soit résolu,
Que cette chambre désire réitérer ses expressions de loyauté et de dévouement Sa Majesté lu reine Victoria et sa soumission parfaite à la constitution :
Que cette chambre renouvelle la déclaration de sa confiance dans l'administration leBoucherville si énergiquement exprimée pe dant cette session.
Que cette chambre désire déclarer fermement et énergiquement qu'elle n'a pas et e peut pas avoir confiance dans aucune administration qui pourrait être substituée à lle qui a été démise, en autant que telle démission a eu lieu pendant que l'adminisration DeBoucherville jouissait de la contiance entière de la grande majorité des ‘présentants du peuple dans la législature provinciale; à moins que l'administration ui doit ètre nommée ne soit forte, eflicace et choisie parmi les membres da parti présenté par la majorité de cette chambre;
Que les résolutions ci-dessus mentionnées soient téférées à un comité spécial, wmposé de MM. Waurtele, Tarte, Taillon, le moteur et le secondeur, pour prépmer le projet d'une adresse à Son Excellence le licutenant-gouvernçeur en conformité des tes résolutions.
Et objection étant fuite que cette motion n'est pas dans l'ordre, paree qu'elle fait illusion à la démission des membres du gouvernement et qu'il n'y à aucun document “latif à ce sujet devant la chambre.
Et une autre objection étant faite, que la motion principale n'est pus dans l'ordre pree que deux jours d'avis n'ont pas été donnés ;
M. l'Orateur décide, dans la première objection, “ Gue le sujet est devant la ambre; qu'elle en a êté saisie par la motion faite en chambre, le 4 mars courant, pr l'honorable député pour Montmorency” ;
Et dans la seconle, ‘ qu'une motion d'ajournement est toujours dans l'ordre.”
Et une nouvelle objection étant faite, que la motion en amendement n'est pas äns l'ordre, parce qu'on ne peut pas proposer d'amendement à une motion d'ajournenent de la chambre.
M. l'Orateur décide: “ Que l'amendement peut être fait: que l'on pourrait trouver des précédents dans les journaux de la Chambre des Communes.”
Et une objection étant faite de nouveau, que la motion en amendement ne se upporte pas À la mation;
M. l'Orateur décide ‘ qu’il avait déjà donné sa décision sur cette objection."
Et la motion en amendement étant mise aux voix, elle est a loptée sur la divisin suivante :
Pour :-— MM. Alleyn, Angers, Bakor, Champagne, Chaploau, Charlebois, Church, Deschénes, Dulac, Dupont, Fortin (Gaspé), Fradette, Garnoau, Gauthier, Houdo (Maskinongé), Houde (Nicolet), Kennedy, Lacorte, Lalonde, Tarochelle, Lavallée, Le Cavalier, Loranger, Lynch, Martin, Mathieu, MeGauvran, Peltier, Picard, Sawyer. St, Cyr, Taillon, Tarte, Turcotte et Wurtelo.—35. :
ConTRE :—MM. Bachand, Cameron, Chauveau, Do Beuujeu, Fortin (Montmagny, Laberge, Lafontaine, Laframboise, Marchand, Molleur, Pâquet, Préfontaine, Rinfre: dit Malouin, Shebyn, Sylvestre et Watts.—16,
La motion principale telle qu'amendée, étant mise aux voix, elle est adoptée su la même division.
Et objection étant faito, que ce comité a été nommé durant cette séanco de ix chambre, et que cette chambre ne s'étant pas ajournée pour permettre au comité de siéger, le dit comité ne peut faire rapport.
M. l'Orateur décide: ‘Que comme les comités nommés pour préparer des adresses en réponse aux discours du trône ont coutume de faire rapport L suite, sans suspendre les délibérations de la chambre par un ajournement, en conséquence, on peut se servir des mêmes procédés dans le cas présent, qui est un cas analogue,
= Etappel de la décision de M. l'Orateur étant fait,
La question est soumise, et elle est résolue affimativement sur la division sui.
vante :
Pour la décision de M. l'Orateur:—MM. Alleyn, Angers, Bakcr, Champagne. Chapleau, Charlebois, Church, Deschènes, Dulac, Dupont, Fradette, Garneau, Gauthier, Houde (Maskinongé), Houde (Nicolet), Lacerte, Lalonde, Larochelle, Lavallée, Le Cavalier, Loranger, Lynch, Martin, Mathieu, McGauvrau, Peltier, Picard, Sawycer, À
St, Cyr, Tuillon, Tarte et Wurtele.—32,
ConTRE \a décision de M. l'Orateur :—Bachand, Cameron, Chauveau, Do Beaujeu Fortin (Montmagny), Kennedy, Laberge, Lafontaine, Laframboisse, Marchand, Molleur, Pâquet, Préfontaine, Rinfret dit Malouin, Shchyn, Sylvestre, Turcotte et Watts.—18,
M. Lynch alors rapporte le projet d’une adresse à Son Excellence le lieutenant. gouverneur, lequel étant lu une seconde fois, sur division, est adopté, et est comme sait :
A Son Excellence L'hcnorable Luc LETELLIER DE Sr. Jusr, Lisu‘enant-gouve:neur de la province de Québec.
Qu'il plaise à Votre Excellence,
Nous les loyanx et fidèles sujets de Sa Maje W ative de Québet assemblés en législature provinciale, déxirons réi l'ex; ion » notre loyauté c: de notre attachement à Sa Majesté la reine Victor, ; et de notre complète soumission à la constitution.
Nous renouvelons la déclaration de notre confiance de ns l'administration DeBorcherville, si souvent et si énergiquement exprimée pendant la présente sessio
Nous désirons déclarer fermement ct énergiquement que nous n'avons pa ot n: pouvons pas avoir confiance dans aucune administration qui pourra être su titue à celle qui a été démise, en autant que telle démission a eu lieu pendant Q adm nistration DeBoucherville jouissait de l'entière confiance de la grande may té des
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représentants du peuple dans la législature provinciale ; à moins que l'administration qu doit être nommée ne soit forte, efficace et choisie parmi les membres du parti représenté par la majorité de cette chambre.
Sur motion de M. Lynch, secondé par M. Loranger, il est ordonné, sur division, que la dite adresse soit grossoyé, et qu'elle soit présentée à Son Excellence le licutoint-gouverneur par l'honorable Orateur de cette chambre.
Et alors la chambre s'ujourne.
DUFFERIN
Le gouverneur-général transmet au Sénat et à la Chambre des Communes une adresse du Conseil législatif de la province de Québec au Sénat.
Aussi, une adresse de l’Assemblée législative de la province de Québec au Sénat et à la Chambre des Communes, au sujet de changements ministériels récents dans cette province.
HÔTEL DU G: UVERNEMENT, OTTAWA, 22 mars 1878.
ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE, Vendredi, 8 mars 1878.
Résolu, Que l'adresse suivante soit présentée à Son Excellence le gouverneurgénéral de la Puissance du Canada, au Sénat et à la Chambre des Communes da Canada, et à Son Excellence le lieutenant-gouverneur de la province de Québec,
Attesté.
E. SIMARD
on
ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE, Vendredi, 8 mars 1878.
Résulu, Que cette adresso soit grossoyée et signée par M. l'Orateur, ct soit trans. Taise à Son #xcellence le lieutenant- -gouvernenr ‘de la province, avec prière do la transmettre à Son Excellence le gouverngeur-énêt ral du Canada, et que la dite adresse soit aussi transmise au Sénat et à la Chambre des Communes du Canada,
Attesté,
E. SIMARD, D: 6. 4. L
AUX HONORABLES MEMBRES DU SÉNAT ET DE LA CHAMBRE DES COMMUNES DE LA PUISSANCE DU CANADA RÉUNIS EN PARLEMENT.
L'humble adresse de l'Assemblée législative de la province de Québec, expose respectueusement :
Qu'il résulte des explications données par l'honorable M. Angers et de la correspondance officielle communiquée à cette chambre, que Son Exrellence le lientenantgouverneur reconnaît que les membres du cabinet DeBoucherville ont agi avec bonne toi duns l'exercice de leurs devoirs ;
Que Son Excellence a permis que les mesures soumises par son gouvernement à cette chambre et au Conseil législatif y fussent discutées et votées, sans ordre de sa part de les suspendre ;
Que tout en protestant de son dévouement et de sa loyauté envers Notre Gra- de cieuse Souveraine, et de son iespect envers Son Excellence le licutenant-gouverneur À
ce cette province, cette chambre est d'opinion : un
Que le renvoi d'office du cabinet DeBoucherville a eu lieu sans raison, constitue vir
un danger imminent pour l'existence du gouvernement responsable en cette doi
province, est un abus de pouvoir commis au mépris de la majorité de cette chambre, vol
ot il possédait ct possède encore la contiance, et une violation des droits et des ibertés du peuple.
Et vos requérants ne ce-seront de prier. Co LOUIS BEAUBIEN,
Orateur de l'Assemblée législative ‘de la province de Québec.
AS:EMBLÉE LÉGISLATIVE, QUÉBEC, 8 mars 1878.
IÔTEL DU GOUVERNEMENT, QUÉBEC, 18 murs 1878.
Monsieur, —J'ai l'honneur de vous transmettre une adresse à l'honorable Sénat et à la Chambre des Communes du Canada, votée par ie Conseil législatif de la province de Québec, le 8 courant.
J'ai l'honneur d ‘re, monsieur, Votre très-obéissant serviteur, Le LH. LETELLIER.
L'honcrable 1. W. Scorr, Socrétaire d'Etat, Ottawa.
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CoNSEIL LÉGISLATIF, Vendredi, 8 mars 1878.
Résolu, Que cetto adresse soit grossoyée et signée par l'Orateur de cette chambre, et par lui transmise à Son Excellence le lieutenant-gouverneur de la province de Québec, avec prière de la transmettre à Son Excellence le gouverneur-
énérul de la Puissance du Canada, au Sénat et à la Chambre des Communes du anada.
Attesté.
BOUCHER DsBOUCHERVILLE, G. C. L.
A L'HONORABLE SÉNAT ET A LA CHAMBRE DES COMMUNES DE LA PUISSANCE DU CANADA.
L'humble adresse de l'honorable Conseil législatif de la province de Québec, expose respectucusement :
Qu il résulte des explications données par l'honorable M. DeBoucherville, et de la correspondance officielle communiquée à cette chambre, que Son Excellence le lieuteuant-gouverneur reconnaît que les membres du cabinet DeBoucherville ont agi 1vec bonne foi dans l'exercice de leurs devoirs ;
Que Son Excellence a permis que les lois soumises par son gouvernement à cette Chambre et à l’Assemblée législative, y fussent discutées et votées, sans ordre de sa part de les suspendre ;
Que tout en protestant de son dévouement &t de sa loyauté envers Notre Gracieuse Souveraine, et de son respect envers Son Excellence le lieutenant-gouverneur de cette province, cette chambre est d'opinion :
Que le renvoi d'office du cabinet DeBoucherville a eu lieu sans raison, constitue un danger imminent pour l'existence du gouvernement responsable en cette province, est un abus de pouvoir commis au mépris de lx majorité des deux Chambres, dont il possédait et possède encore la confiance, et une violation de droits et des volontés du peuple.
SON EXCELLENCE L GOUVERNEUR-GENÉRAL
DUJ'FERIN.
Le gouverneur-général transmet au Sénat et à la Chambre des Communes un mémoire de Son Honneur le licutenant-gouverneur de la province de Québec, avec des documents y annexés, contenant des explications relativement aux changements ministériels récemment survenus dans cette province.
HôTEez pu GOUVERNEMENT, OrraAwA, 26 mars 1878.
HÔTEL Du GOUVERNEMENT,
Quégec, 19 mars 1878. A Son Excellence
Le très honorable comte de DurFERIN, C.P., C.C.B., G.C.M.G., Gouverneur-général du Canada, Ottawa.
Mizorp,— Le factum d'explications ci-annexé que j'adresse à Votre Excellence aujourd’hui aura l'effet, J'en suis persuadé, de démontrer que j'ai toujours agi avec bienveillance ct avec un sentiment d'assistance loyale envers l'honorable M. DeBoucherville et ses collègues durant leur tenure d'office,
Ce qui aurait pu produire des conflits regrettables entre moi et mon cabinet a été presque invariablement aplani par le bon vouloir que j'ai constamment mis passer par-dessus € -: actes irréguliers que je signale dans ce mémoire.
J'espère, milord, que la position difficile qui m'a été faite ne sera pas justifiée seulement parce qu'elle est constitutionnelle, mais aussi parce que la conduite de mon cabinet mettait en péril, non-seulement les prérogatives de la couronne, mais les intérêts les plus séricux du peuple de cette province.
J'ai l'honneur d'être, milord, Votre très-obéissant serviteur,
(Signé) L. LETELLIER, Lieut.-gouverneur.
C.P., C.C.B., G C.M.G., 1 Gouverneur-général du Canada
Ottawa. H
Mizorb,—J'ai l'honneur de soumettre aujourd'hui à votre considération des documents et des détails que je n'ai‘pu mettre devant le public, mais qui eu-sent fait comprendre davantage que la démission du cabinet de M. DeBoucherville m'était imposée par les circonstances.
Ces détails ne se trouvent point dans les correspondances que j'avais autorisé M. DeBoucherville à mettre devant les Chambres et qui sont ci-annexées.
Depuis le jour où j'ai été élevé par Votre Excellence à la position que j'occupe maintenant, tous mes rapports privés avec les membres de mon cabinet, jasqu'au temps de ka démission, ont été, je dois le déclarer, généralement agréables; mais, en ce qui concerne mes rapports officiels avec M. le premier, j'ai presque invariablement F éprouvé que je ne possédais pas, de sa part, cette confiance entière qui est le principal élément des bonnes relations entre le représentant de la couronne et ses aviseurs,
Après avoir étudié l'état général des affaires de notre province ; après m'être convaincu que des changements législatifs et administratifs devonaient de plus en plus nécessaires, je décidai d'user avec modération, et avec la plus grande discrétion possible, de l'influence que ma position me donne, pour obtenir la réalisation de ce que je croyais être pour le plus grand avantage de la province.
Je regrette de dire à Votre Excellence que, quoique M. DeBoucherville ait le plus souvent pris mes conseils en borne part, et qu'il les ait généralement approuvés, il n'en à pas moins presque toujours agi comme s’il ne les avait jamais reçus. Malgré cela, loin de me prévaloir de mon autorité pour entraver son action en aucune façon, je f lui ai toujours montré une grande indulgence, comme Votre Excellence pourra s'en \ convaincre par l'exposé des faits suivants : ‘ |
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10.—Durant la session de 1876, un bill avait subi ses trois lectures dans l'une des deux chambres, et seulement deux lectures dans l'autre.
Ce bill, revêtu de tous les certificats nécessaires pour me faire croire qu'il avait ! été régulièrement passé et adopté, me fut soumis par le premier pour recevoir ma sanction.
En conséquence de l'ignorance de ces faits, dans laquelle je fus laissé par mes À aviseurs, j'accordai ma sanction à ce bill.
Peu de temps après je fus informé de cette irrégularité, et j'en parlai de suite au | premier. Je lui fis observer qu'un acte de cette nature entraînait des conséquences trop sérieses pour qu'il fût mis en oubli.
Pour l'obliger, cependant, je ne lui fis pas un grief de ce fait de législation irré- | gulière, devenu irréparable. Ë
20.— Pendant cette mème session, un autre bill me fut présenté pour sanction.
En l’examinant, je constatai un blanc non rempli, que je signalai à l'attention de 4. L& le premier par la lettre suivante :—
Excellence rs agi avec M. DeBou-
cabinet a ent mis
as justifiée tite de mon , mais Îles
( Personnelle.)
“QuéBec, 27 décembre 1876,
“MON CHER PREMIER, —Un bill E, qui a originé dans le Conseil, a été passé pur “ l'Assemblée législative sans addition. En le lisant, avant d’apposer mon certiticat
‘ de sanction, je découvre, dans la section 6ème, à la 7ème ligne, qu'un blanc n'a pas ÿ 4 ‘été rempli. :
‘# Vous avez suivi la pratique, en ne fixant point la pénalité au Conseil législatif, | “ mais la chose est passée inaperçue, ou les officiers auront, par quelque malentendu, | rneur ‘omis d'y insérer le montant fixé par la chambre, ou encore c'est une erreur dans la | ; ‘E revise, in
“ A propos de ces erreurs, vous en trouverez une dans la seconde section du # même acte, où le mot amender est à l'infinitif, Je ne signale cette dernidre, à “ laquelle J'attache très peu de conséquence, que parce que j'en ai trouvé une autre ‘ dans un acte où j'avais à vous signaler une omission que je crois fatale.
‘“ Bien à vous,
“L. LETELLIER
M. le premier vint me dire qu'il regrettait cette omission, et me demanda de sanctionner ce dernier bill dans l'état où il était.
L'esprit de conciliation avec lequel j'y consentis sembla lui être agréable.
30.—En mars 1877 (vide annexe A), mes aviseurs me firent faire, pour le quartier Sud du village de Montmagny, une nomination d’un conseiller municipal, sous le prétexte qu'il n’y avait pas eu d'élection, ou que si telle élection avait eu lieu, elle était illégale,
Je crois devoir en expliquer toutes les circonstances à Votre Excellence à cause du principe important qui y était engagé.
Après l'examen personnel que je fis des requêtes et des autres documents se rattachant à cette élection, j'allai voir M. le premier, à son propre bureau, pour le prier de ne point hater la nomination qu’on lui demandait de faire d’un conseiller municipal pour cette localité, avant d’être plus amplement renseigné.
Je lui fis observer qu'il apparaissait qu'une élection municipale avait eu lieu, et que, dans ce cas, comme principe, le conseil exécutif ne devait point intervenir. PA tat que du moment qu'une élection légale ou mème illégale avait eu lieu, il appartenait aux tribunaux d’en juger suivant le cours ordinaire de la loi, dont ils sont les interprètes.
J'intimai alors à M. DeBoucherville que je maintenais en principe que toutes les matières ressortant du pouvoir judiciaire devaient être laissées invariablement aux tribunaux; lesquels, par leur organisation, peuvent mieux que l'exécutif s'enquérir des matières de fuit et de la preuve; et que je ne permettrais jamais que le pouvoir exécutif fût substitué au pouvoir judiciaire, lorsque ce dernier avait juridiction,
M. le premier trouva que cette opinion et les principes sur lesquels je m'appuyais étaient conformes à ses idées et nécessaires à la bonne administration de la justice, 11 me demanda si je consentirais à voir M. Angers, le procureur-général, à ce sujet.
J'y consentis de suite, et M. le procureur-g ‘néral fut mandé immédiatement. Les faits se rapportant à cette difficulté d'élection, et ma munière de les envisager lui furent alors communiqués. Il promit qu'avant de faire faire une nomination par le lieutenant-gouverneur, il s'enquerrait.
Peu de temps après il me fit rapport qu'ii s'était enquis des faits, et, à sa suggestion, je fis la nomination de Jules Bélanger comme conseiller,
Au commencement de mars 1877, des difficultés et des rixes provenant de cette élection avaient lieu à Montmagny.
&t, A près cette nomination, ces rixes se renouvelèrent jusque dans le sein même du conseil municipal, d'où l’on expulsa, avec violence, le conseiller que l’on m'avait ainsi fait nommer; cette nomins on m'avait été recommandée nonobstant le fait qu'il y avait en une élection, qu'elis avait été faite et présidée par le maire ; qu'Eugène Fournier avait été rapporté élu à l'unanimité, qu'il avait été assermenté suivant la loi, et que même, lorsqu'on me recommanda la nomination de Jules Bélanger, la personne ainsi élue avait effectivement pris son siêge, avait été assermentée et avait siégé dans 1e dit conseil, ainsi que les minutes du conseil le constatent,
En apprenant plus tard ces faits, je les communiquai à M. le premier et lui demandai de faire préparer la révocation de la nomination qu'on m'avait ainsi fait faire, contrairement aux principes énoncés plus haut, et dont il avait lui-même admis la justesse,
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M. le premier mo répondit que la chose était d'une nature très délicate, vu que cette action serait contraire à la recommandation de M. Angers, son procureur-général; il termina en disant qu'il lui ferait préparer un mémoire à ce sujet,
Ce mémoire, je le reçus quelques jours plus tard; après l'avoir lu, j'intimai de nouvean à M. DeBoucherville que, dans l'intérêt de la paix et par respect pour le principe de ne point substituer le pouvoir exécutif au pouvoir judiciaire, dans les matière: du ressort de ce dernier, j'insistais à ce que cette révocation fût fuite.
Après avoir attendu plusieurs jours pour une réponse, et n’en recevant aucune de M. le premier, je lui adressai la lettre dont suit copie :
(Personnelle et confidentielle.) “ Quégec, L+ mars 1877.
“ Mon cner DEBOUCHERVILLE,—Je n'ai pas eu de réponse au sujet de la nomi- “ nation d’un conseiller à Montmagny.
‘ Ceux qui ont trompé le gouvernement pour me faire faire un acte exécutif, à “ l'encontre d’une question qu’ils savaient alors appartenir au domaine judiciaire, ne “ doivent pas, ce me semble, mériter des égards qui ne peuvent être que blessants ‘“ pour le gouvernement et pour moi-même.
‘“ Le remède est bien simple : rescinder cette nomination— laisser les parties ‘“ intéressées se débattre devant les tribunaux.
‘“ Bien à vous,
(Signé,) L. LETELLIER."
Si j'insiste, milord, sur ce dernier point, c'est pour démontrer à Votre Excellenco que M. le premier ministre connaissait parfaitement alors ma manière de voir à cet égard, et qu'il ne devait, par conséquent, sans m'en prévenir et surtout sans m'en aviser, proposer durant la dernière session de la législature, aucune législation ni faire aucun tcte administratif tenant à substituer le pouvo'r exécutif au pouvoir judiciaire.
Il était facile au premier ministre de comprendre, d'après mes observations et les fréquentes conversations que j'avais eues avec lui, que je ne pourrais consentir à voir dépouiller les sujets de Sa Majesté du droit que leur garantit la (rrande Charte, de ne subir aucune atteinte à leurs biens, autrement qu’en vertu du jugement des tribunaux du pays.
40.—Le 19 mars 1877, à la veille do m'absenter pour quelques jours, j'écrivis à l'honorable M. Chaplean, et, dans un post-scriptum à ma lettre, je lui dis :—" Faites- # moi donc le plaisir de dire au premier que s’il a besoin de mon concours, M. Gautier “ pourra m'apporter les documents qui requerront ma signature.”
M. DeBoucherville a dû comprendre par là, que si j'étais prêt à lui donner mon concours, c'était à la condition de voir, avant de les signer, les documents qui m'étaient soumis,
Te vous laisse, milord, à juger de quelle manière on a interprété ma pensée,
5o.—A la date du 6 novembre dernier, j'adressai à l'honorable M. DeBoucherville la lettre dont suit copie :
(Personnelle) 4 Quésec, 6 novembre 1877.
“ L'honorable C, B. DEBOUCHERVILLE, “ Premnier, etc., etc.”
“ Mox cner DeBoucneRviLe,—La dernière Gazette Oficielle publie sous ma “aignature deux proclamations que je n'avais nas signées.
‘ L'une est pour la convocation des chambres, et je l'avais réservée pour vous “en parier; l'autre, que je n'ai pas mème vue, fixe un jour d'actions de grâces.
“# Ces provéilés, que je ne qualifierai pas, produisent, en outre de leur inconve- “ nance, des nullités que vous comprendrez facilement,
‘“ Bien À vous, (Signé,) L. LETELLIER,
Voici les notes que j'ai prises de ma conversation avec M. DeBoucherville à ce sujet :
“M. DoBoucherville est venu le mème jour qu'il a reçu cette lettre pour me dire qu'il regrettait que la chose fût arrivée, et qu'il n’y avait pas de sa faute, J'acceptai cette excuse, et je lui dit alors que je ne tolérerais pas que l’on se servît de mon nom lorsqu'il serait nécessaire à aucun acte de mon office, sans que l'on m'eût soumis lex documents qui névessiteraient ma signature et sans que l'on m'eût donné des informations, M. DeBoucherville m'assura que cela serait fait à l'avenir.
LUE
60.— Mais, milord, il est un point encore plus important que je ne peux taire plus longtemps.
Des conversations que j'ai eues avec M. DeBoucherville il résulte un fait qui, s'il était connu, suffirait à lui seul pour me justifier de n'avoir pas cru qu'il possédait la confiance du peuple de cette province.
Je lui remontrai à deux reprises, quelque temps après la session de 1876, que des millions avaient été votés comme aide à tous les chemins de fer en général, lorsque nos finances me paraissaient dans un état à ne pas nous permettre d'entreprendre de prodiguer à la fois des subsides à ces nombreuses entreprises, et surtout lorsque notre crédit se trouvait, sans cela, si considérablement engagé dans la construction du chemiu de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental. Il m'avoua bien sincèrement que ces concessions, tout en ayant pour objet le développement de la province, étaient néressilées par des causes politiques ; que, sans cela, le support des représentants dont les comtés sont traversés par ces chemins de fer, cesserait d’être assuré au gouvernement, qu'il n’y aurait pas moyen d’avoir de majorité, que ces membres formaient des combinaisons, des ‘ rings,” pour contrôler la chambre.
M. DeBoucherville n'ignore pas que je lui dis alors qu'il valait mieux sauver la province qu'un gouvernement, et que, si son administration n'était pas assez forte
our résister à ces influences, il vaudrait mieux, pour lui, faire une combinaison avec es hommes honnètes de bonne volonté de chaque parti, que de se soumettre à la dictée de ces “ rings” et au contrôle de ces combinaisons. Ù
Lorsqu'il n'a rien fait pour se soustraire à cette influence délétère, après l’aveu qu'il m'a fait lui même que la législature était contrôlée par ces “ rings”; lorsque, par sa législation, il a voulu la favoriser de nouveau, pendant la dernière session, sans avoir obtenu mon avis, n'avais-je pas le droit, comme représentant de ma souveraine, de croire et de me dire que M. DeBoucherville ne possédait pas une majorité constitutionnellement formée au sein de l’Assemblée législative ?
70.— {En communiquant aux chambres mes mémoires de 25 février et du 1er mars derniers, M. le premier ministre et M. le procureur-général Angers ont, en violation de leur devoir, outrepassé l'autorisation que je leur avais donnée à cet effet par ma lettre dit 4 mars dernier. Ils ont accompagné cette communication du rapport de prétendues conversations dont je conteste l'exactitude et dont je signale l’inconvenance.
Je ne «ignalerai, milord, qu'un seul fait pour prouver cette inexactitude et cette inconvenance, Les honorables messieurs DeBoucherville et Angers, dans leurs explications aux chambres, insistent beaucoup sur le télégramme que M. DeBoucherville m'a envoyé à la Rivière-Ouelle pour me demander la permission d’introduire des résolutions concernant les finances, et sur le blanc-seing que je lui ai transmis en réponse.
Mais eux-mêmes ont fait remplir le blanc-seing par mon secrétaire particulier, de manière à donner au télégramme le sens que je lui avais attribué, savoir, d'une demande de la permission d'introduire les subsides, Voici la copie du message fait avec ce blanc seing,
M. le trésorier Church présente un message de Son Excellence le Lieutenant- Gouverneur, lequel est comme suit:
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‘“ Le lieutenant-gouverneur de la province de Québec transmet à l'Assemblée législative les estimations supplémentaires pour l'année courante et celles pour l'année tiscale tinissant le 30 juin 1579, et en conformité des dispositions de la 54e clause de l'acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1877, il recommande ces estimations à l’Assemblée législative.
‘ HôrTrz DU GOUVERNEMENT, “ Quégec, 30 janvier 1878."
Mes ministres n'ont jamais cu, de leur propre aveu, d'autre autorisation de ma part pour introduire leurs résolutions de chemin de fer et de taxations que le blaneseing ci-dessus dans lequel il n’en est pas dit un mot. D'ailleurs, il est à remarquer que les résolutions de chemin de fer ont été introduites le 29 janvier, pendant que le message est daté du 30,
C’est pour cette raison, milord, que je vous fais connaître tous les faits et tous les détails qui se rattachent aux rapports que j'ai eus avec M. DeBoucherville et ses collègues.
S'il n’y avait que mon individualité en cause, je m'abstiendrais de réclamer en aucune façon contre les injustes appréciations qu'en violation de leur devoir ils ont faites de la conduite du représentant de la couronne; mais il s’agit ici du maintien même de la constitution qui nous régit.
Si l’on à publié, sans aucune autorisation de ma part, des proclamations que je n'avais pas signées, est-il étonnant que l'on ait proposé en mon nom aux chambres des messages sur lesquels je n'avais pas été avisé ?
C'est parce que, comme représentant de ma souveraine, je suis injustement et indignement truiné devant le public que jo vous fais connaitre, milord, que, dans l'exercice de mon devoir comme son représentant, je n'ai pas eu seulement pour but de protéger la dignité de mon office, mais de donner au peuple de cette province l'occasion de comprendre que l'exercice de la prérogative royale dans les circonstances actuelles n'est pas hostile à ses libertés constitutionnelles; qu’au contraire elle lui fournit les moyens d'exercer librement son jugement.
Il résulte, milord, de ce que je viens d'exposer :
10. Que généralement les recommandations que j'ai faites à mon cabinet n'ont pas regu cette considération qui est due au représentant de la couronne ;
20. Que mon nom u été employé par les membres du gouvernement comme signature à des documents que je n'avais jamais vus ;
30. Qu'on a publié dans la Gazette Officielle une proclamation convoquant la législature sans me consulter ni m'en aviser, et avant que ma signature n’y fût apposée;
40. Qu'unoe autre proclamation fixant un jour d'actions de grâces a été pareillement promulguée dans les mêmes conditions;
6o. Que, quoique j'eusse par mes conseils, et par ma lettre du 14 mars 1877, intimé à M. le premier ma ferme détermination de protéger les habitants de cette province contre les décisions arbitraires du pouvoir exécutif, dans les matières où les tribunaux ont juridiction, M. le premier ministre a cru devoir, sans ma pauticipation et sans me conseiller, proposer aux chambres, dans la législation sur le chemin de fer Q. M. O. et O., de substituer le pouvoir exécutif an pouvoir judiciaire ;
60. Que sans m'avoir avisé et sans avoir reçu mon autorisation en aucune façon quelconque, le gouvernement de M. DeBoucherville a proposé à la législature une mesure de taxation presque générale, sur les contrats et les transactions ordinaires de la vie, les transferts de parts de banques, etc., ete., lorsque aucun message de ma part n'avait été demandé pour cet objet, ni sigué par moi pour en autoriser la proposition aux chambres;
en er momo
To, Qu'après sa démission, le gouvernement de M. DeBoucherville a manqué de nouveau à «on devoir, en donnant, pour faire ajourner les chambres de jour en jour, des raisons autres que celles convenues entre moi et le premier, ot cela au risque de préjuger l'opinion publique contre le représentant de la couronne;
80. Que lors de la communication des causes qui ont nécessité la démission du cabinet, dans les explications qui ont été données par le premier ministre au Conseil législatif et par le procureur-général à l'Assemblée législative, tous deux se sont servis de prétenducs conversations qu'ils n'avaient aucune autorisation de communi-
uer aux chambres puisque le premier ministre avait, par 88 réponse à la lettre du leutenant-gouvernour du 4 mars courant, limité sos explications à la communication aux chambres, des mémoires du 25 février et du 1er mars, et des réponses du premier ministre du 27 févrior et des 2 et 4 mars courant,
90. Que, partant, les additions et les commentaires faits par le premier ministre au Conseil législatif et par M. le procureur-général à l’Assemblée législative étaient contraires aux conditions stipulées entre le lieutenant-gouverneur et le premier ministre.
100. Que le premier ministre et ses collègues, en se servant de prétendues conversations privées pour expliquer les cuuses de leur démission, et ce, contrairement à ce qu’ils devaient à la couronne et à ce qu'ils s'étaient obligés d'observer envers elle, ont mis le lieutenant-gouverneur dans la nécessité de faire connaître à Votre Excellence toutes les raisons de cette démission,
J'ai l'honneur d’être, milord, Votre très-obéissant serviteur,
L. LETELLIER
Licut-gouverneur.
ANNEXE A
Résumé pu DossiER OFFICIEL,
En janvier 1877, une élection avait eu lieu pour le quartier sud du village de Montmagny. Cette élection ayant été déclarée nulle par la cour, celle-ci en ordonna une nouvelle, et chargen Eugène Hamond d'y présider,
Au jour fixé, Eugène Hamond refusant do présider, Naz. Bernatchez, écr., maire de la municipalité, le plus ancien magistrat présent, prit la présidence.
L'assemblée élut Eugène Fournier.
Eugène Hamond écrivit au lieutenant-ouverneur qu'il n'avait pas présidé l'assemblée, sans ajouter cependant qu'il n'y avait pas eu d'élection. 11 recommandait, eu même temps, la nomination de Jules Bélanger,
Eugène Fournier, élu à l'assemblée du 19 février, prêta le serment d'office et prit son siége le 23 février.
Le 3 mars, le procureur-général (M. Angers) recommanda la nomination de Jules Bélanger, qui fut nommé en conséquence le 7 du même mois.
Le 10 mars, M. Bernatchez, maire de Montmagny, adressa au lieutenantgouverneur un mémoire exposant les faits et demandant la révocation de la nomination.
Le 15 mars, le procureur-général fit un rapport recommandant que la nomination de Jules Bélanger fût maintenue.
Le 27 mars le lieutenant-gouverneur révoqua cette nomination sur un rapport du gouvernement.
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ANNEXE B,
QUÉBEC, 4 mars 1878,
Le lieutenant-gouverneur désire que ses deux mémoires (du 25 février ot du ler mars), adressés à l'honorable M. DeBoucherville, et que les réponses fuites à ces mémoires par l'honorable M. DeBoucherville (du 27 février et du 3 mars), ne soient as communiqués maintenant aux chambres,
Cette commanication, autorisée par le lieutenant-gouverneur, à la demande de l'honorable M. DeBoucherville, devra être faite sitôt que les arrangements pour la formation d'un nouveau conseil exécutif seront terminés.
L'honorable M. DeBoucherville pourra faire connaître aux chambres que la raison de l'ajournement, d’un jour à l’autre, est nécessaire pour cette dernière cause.
L. LETELLIER
A l'honorable C. B. DeBoucherville,
Québec. QuéBEc, 4 mars 1878.
‘ ExCELLENCE, —Conformément à votre désir exprimé dans une lettre de ce jour, je remettrai jusqu’à la formation d'un nouveau conseil exécutif les explications que J'étais autorisé par Votre Excellence à donner aux chambres.
J'ai l'honneur d'être, etc.,
C. B. DEBOUCHERVILLE
HÔTEL DU GOUVERNEMENT, Quésec, 25 février 1878,
Le lieutenant-gouverneur désire que le conseil exécutif prépare pour «a considération, un “ factum ” comprenant une copie des documents suivants, savoir :
10. Une copie des actes du Parlement fédéral, autorisant la construction du chemin de fer maintenant connu sous le nom de ‘Québec, Montréal, Ottawa, et Occidental,” ainsi qu'une copie des actes de la législature de la province de Québec, concernant le même chemin ;
20. Une copie des actes de la législature de la province de Québec concernant la construction de la voie ferrée entre Québec et Montréal, ligne désignée comtmunément sous le nom de “Chemin de fer du Nord ;”
30, Copie des règlements de chacune des corporations municipales, au moyen desquels elle s'est engagée à venir en aide à la construction des dits chemins ;
40. Un état du montant de l’aide payée par chacune de ces corporations, et une copie des correspondances échangées entre le gouvernement. ses commissaires, ou les contracteurs des dits chemins de fer, et les mêmes corporations municipales, au sujet de leur aide ov subvention ;
5o. Copie des divers contrats qui ont été passés pour la construction de ces divers chemins;
60. Une copie des rapports officiels ou confilentiels des ingénieurs qui ont été chargés de localiser ces lignes de chemins de fer, en tout ou en partie ;
70. Copie du rapport des commissaires des chemins de fer soumis aux chimbres durant la présente session, au sujet des dits chemins;
80. Copie des représentations faites au gouvernement par les corps municipaux ainsi intéressés ou par les contribuables de ces municipalités au sujet des conditions de leur aide ou subvention ;
90. Copie des résolutions qui ont été proposées à la législature provinciale, durant la présente session, au sujet des dites subventions et pour en faciliter lo paiement et le recouvrement ;
100, Copie du bill basé sur ces résolutions qui a été proposé à la législa ure de Québec durant la présente session;
Lo, Un plan indiquant les diverses localisations de chacune des dites voies ferrées ou d'aucune partie d'icelles ;
120. Un exposé des raisons qui ont engagé le gouvernement provincial à ne se point contenter des dispositions du droit statuaire et public, et de celles du Code Civil de cette province, pour opérer le recouvrement des sommes d'argent qui peuvent être dues par ces corporations, mais, sans on avoir préalablement avisé en aucune manière, avec le lieutenant-gouverneur, à proposer une législation ex post facto pour les y contraindre,
Un autre projet de la loi fort important, pour pourvoir an prélèvement de nouveaux impôts, a été aussi pareillement proposé à la législature, sans avoir été soumis à la considération préalable du licutenant-gouverneur.
Le licutenant-gouverneur comprend facilement que des propositions d'importance secondaire, et sur lesquelles il a été officiellement renseigné d'avance, peuvent être, comme matière de routino, proposées aux chambres sans un ordre exprès de sa part; mais il ne saurait permettre que l'exécutif fît des communications de sa part à la législature, dans celles qui sont d’un ordre nouveau ou important, sans son autorisation spéciale ct sans en avoir été pleinement renseigné et avisé préalablement.
L. LETELLIER
L'eut.-gouverneur.
Quésec, 27 févrior 1878.
A Son Excellenee
le lieutenant-gouverncur de la province de Québec.
EXCELLENCE, —J'ai l'honneur d'accuser réception du mémoire que Votre Excel lence m'a fuit remettre hier après-midi par votre aide-de-camp, qui m'informa, en mème temps, que vous étioz malade au lit.
J'ai soumis ce mémoire au conseil exécutif, et je vais voir, ainsi que Votre Excellence le désire, à ce que diligence soit fuite pour que tous les documents demandés vous soient transmis au plus tôt.
Par anticipation du factum que désire Votre Excellence, et qui devra contenir un exposé plus détaillé des motifs qui ont engagé le gouvernement provincial à proposer les mesures sur lesquelles vous attirez mon attention. je crois devoir vous représenter :
Qu'entre autres, les raisons qui ont porté le gouvernement à soumnettre à la législature une loi obligeant les municipalités de payer leurs souscriptions pour la construction du chemin de fer provincial, sur la décision du lieutenant-gou.erneur en conseil, après un rapport assermenté d’un ingénieur compétent, et après un avis de quinze jours pour donner à ees municipalités l’occasion d’être entendues, sont le mauvais vouloir de certaines municinalités, manifesté chez les unes par leur négligence à répondre aux demandes du trésorier, chez d'autres, leur refus formel de payer, et, dans certains cas, par les résolutions adoptées demandant des conditions nouvelles aux engngements qu'elies avaient pris avec le gouvernement.
Le gouvernement a cru que sans cette législation, dont l’objet est d'éviter les Jenteur- des procédures judiciaires ordinaires, le résultat du mauvais vouloir de ces municipalités eût été, soit de nécessiter un nouvel emprunt par la province, et par ‘conséquent une charge injuste sur les municipalités qui n'avaient pris aucun engagement et qui ne devaient retirer aucun avantage immédiat de la construction do ce €hemin, soit d'arrêter complètement les travaux commentés, avec la perte inévitable des intérèts sur le capital énorme déjà engagé dans cette entreprise, et los autres dommages qui en seraient résultés. —Le gouvernement s'obligeant d'abord, par cette loi, de remplir les conditions dont il est convenu avec ces municipalités, a cru qu'en substituant aux tribunaux ordinaires le lioutenant-gouverneur avec un conseil exé-
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M'outif responsable à la législature et au peuple, il offrait aux parties intéressées un
ribunal qui leur assurait autant de garanties que les tribunaux ordinaires,
> Je me permettrai, de plus, de faire remarquer à Votre Excellence que des dispo-
Jtions aalogues à cette législation se trouvent déjà dans nos statuts. Je citerai à
Votre Excellence le chapitre 83 des Statuts Refondus du Canada, et aussi le chapitre
247 de la 36e Victoria des statuts d'Ontario,
Je soumets humblement à Votre Excellence qu'une loi faite pour mieux assurer
[l'exécution d’un contrat ne saurait produire un effet rétroactif; elle statue pour
l'avenir et a pour objet les intérêts respectifs des parties.
) Maintenant, jo prie Votre Excellence de remarquer que pendant qu'elle était à lu Rivière-Ouelle, j'eus l'honneur de lui demander son autorisation pour mettre la question des finances devant lu chambre, et qu'Elle eût la bienveillance de me répondre qu'Ellle envoyuit un blanc par la poste, ce que je pris, dans le temps, pour une grande
} marque de confiance de sa part. Je reçus, en effet, un blanc avec votre signature que je remis au trésorier, qui le fit remplir par votre aide-de-camp. Plus tard, j'eus
M l'honneur de demander à Votre Excellence une autorisation générale pour soumettre à la chambre les mesures concernant les questions d'argent, ce que Votre Excellonce m'accorda avec sa bienveillance ordinaire. Cette permission, du reste, m'avait toujburs été accordée par votre prédécesseur, le regretté M. Caron. Je dois avouer qu'avec cette autorisation et la conviction où j'étais que Votre Excellence avait lu le discours du trésorier dans lequel il annonçait les taxes proposées plus tard, je me suis cru en droit de dire à mes collègues que javais votre permission pour toutes les questions d'argent.
Je prie Votro Excellence de croire que je n'ai jamais eu l'intention de m'arroger le droit de faire passer des mesures sans avoir son approbation, ot que dans la circonstance actuelle, ayant eu occasion de parler avec Elle de la loi concernant le chemin de fer provincial, et n'ayant pas reçu l'ordre de la suspendre, je n'ai pas cru que Votre Excellence verrait dans cette mesure aucune intention chez moi de méconnaitre ses
M prérogatives, que personne plus que moi n’est disposé à respecter et à soutenir.
J'ai l'honneur d'être, elc., etc., etc.
(Signé) * B. DEBOUCHERVILLE.
HÔTEL pu GOUVERNEMENT, Quésec, ler mars 1878.
À l'honorable C. B. DEBOUCHERVILLE,
Premier ministre, Québec.
Le lieutenant-gouverneur, prenant en considération ce qui lui a été communiqué verbalement(le 27 février)par M. le premier ministre, et prenant aussi en considération la lettre que le premier ministre lui a alors remise, est prèt à admettre qu'il n'y à pas eu intention chez M. le premier de méconnaître les prérogatives de la couronne, et qu'il n’y a eu de sa part qu'une erreur de bonne foi dans l'interprétation qu'il a donnée aux paroles du licutenant-gouverneur, duns l'entretien qu'ils ont eu le 19 février courant, paroles qui ne comportaiont point le sens d'autorisation que le premier y a attaché,
Avec cette interprétation et les instructions qui ont été, en conséquence, données pur le premier aux honorables messieurs Angers et Church, ces messieurs n'ont rien fait sciemment qui ne fût point conforme aux devoirs do leur office.
Quant au blanc que le lieutenant-wouverneur lui a adressé de la Rivière-Ouelle, le lieutenant-wouverneur savait que ce blanc devait servir à mettre les estimés dovant la chambre.
Cet acte était une marque de confiance de sa part, ainsi que le qualifie monsiour le premier dans sa lettre du 27; mais cet acte était confidentiel,
Le lieutenant-gouvernour croit dovoir faire observer que dans son mémoire di 25 février courant, il n'a, en aucune façon, exprimé l'opinion qu'il croyait que M. le! premier ait jamais eu l'intention de s’arroger le droit de faire passer dos mesures ‘sans avoir son approbation, ni de méconnaitre les prérogatives du représentant de “ la couronno."
Mais M. le premier ministre no peut pas perdre de vue ques bien qu'il n'y ait pas eu de sa part intention, en fait la chose existo, ainsi que le lui a dit le lieutenant. gouverneur,
Le fait d'avoir proposé aux chambres plusieurs mesures nouvelles et importantes, sans on avoir AA nt avisé, en aucune manière, le lieutenant-gouverneur, bien que l'intention de méconnaître ses prérogatives n'existait pas, ne constitue pas moins
une de ces situations fausses qui placent lo représentant de la couronne dans une À
position difficile et critique avec les deux chambres do la législature,
Le lioutenant-gouverneur ne saurait admettre que la responsabilité de cet état do chose doive peser sur lui,
En ce qui concerne le bil! intitulé: ‘“ Acte concernant le chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental,” M. le premier ne peut appliquer à cette mesure la prétendue autorisation générale dont il fait mention dans sa lettre; eur leur entrevue était à la date du 19 février, et ce bill était devant les chambres déjà depuis plusieurs jours, sans que le licutenant-gouverneur en eût été informé en aucune façon par ses aviseurs,
Le lieutenant-gouverneur exprima alors à M. le premier, combien il regrettait cette législation ; il lui représenta qu'il la considérait comme contraire aux principes du droit et de la justice; malgré cd, on a conduit cette mesure jusqu'à son adoption devant les deux chambres.
[l est vrai que M. le premier ministre donne, dans sa lettre, pour une des raisons qu'il a cues d'agir comme il l'a fait, “que cette permission de se servir du nom du ‘‘repré-eitunt de la couronne, iui avait, du reste, toujours été accordée pur le prédé- “cesseur du licutenant-gouverneur actuel, le regretté monsieur Caron.”
Cette raison n'en pourrait être une pour le lieutenant-gouverneur; eur en agissant de la sortie, il eût abdiqué sa position de représentant de la couronne, chose que ni le lieutenant-wouverneur, ni M. le premier ne pourraient concilier avec les obligations du licutenant-gouverneur envers la couronne,
Le lieutenant-gouverneur regrette d'avoir à constater, ainsi qu'il l'a dit à M. le premie: ministre, qu'il n'ait pas été généralement informé d'une manière explicite des mesu:e< adoptées par le cabinet, quoique le lieutenant-gouverneur en ait souvent donné l'occasion à M. le premier ministre, surtout dans le cours de l’année dernidre.
De temps à autre, depuis la dernière session de la législature, le lieutenant-gouverneur à attiré l'attention du premier ministre sur plusieurs sujets se rapportant aux inté, èts de la province de Québec, entre autres: lo. Sur les dépenses énormes occasionnées pur des subsides très-considérables à plusieurs chemins de fer, alors que la province était chargée do la construction de la grande voie ferrée de Québec à Ottawa, laquelle devait primer les autres; et cela, lorsque l’état de nos finances nous torçait à des emprunts disproportionnés avec nos revenus; 20. Sur la nécessité de réduire les dépenses du gouvernement civil et de la législation, au lieu de recourir à des impôts nouveaux, en vue d'éviter des embarras financiers.
Le lieutenant-gouverneur exprima aussi, quoiau'à regret, à M. le premier, que ls ordres passés en conseil pour l'augmentation des salaires des employés du service civil lui semblaient inopportuns, dans un temps où le gouvernement contractait à !4 Banque de Montréal, un emprunt d'un demi-million, avec la condition de porter cet emprunt à $1,000,000, à un intérêt do 7 00, et de fait, aujourd'hui mème (ler mars) le lieutenant-gouverneur est obligé de permettre qu'un ordre en conseil soit passé pour procurer au gouvernement le dernier demi-million ; sans quoi le gouvernement serait dans l'impossibilité de rencontrer ses obligations, ainsi que me l’a fait observer aujourd'hui l'honorable trésorier provincial, par ordre du premier ministre.
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D'où il résulte:—1o. Que, quoique le lioutenant-gouverneur ait fait maintes *commandations, en sa qualité de représentant de la couronne, à M. le premier, sur «es divers sujets d'intérêt public, ses aviseurs se sont engagés dans une voie d'actes administratifs et législatifs contraires à ces recommandations, et sans l'avoir py'éalalement avisé ;
20. Que l'on a mis le lieutenant-gouverneur, sans intention malveillante, mais de fait duns une position fausse, en l'exposant à un conflit avec les volontés de la égislature qu'il reconnaît toujours ètre souveraine, lorsque ces volontés sont exprinées par toutes les voies constitutionnelles, Î
Le lieutenant-gouverneur «a lu et examiné attentivement le mémoire et les docu- | ments que le premier a eu l’obligeance de lui apporter hier.
Il y a duns ce dossier des requêtes de plusieurs corporations municipales et de ditoyens de divers endroits, adressées au lieutenant-gouverneur, à l'encontre des résohtions et du projet du bill du gouvernement au sujet du chemin de fer ‘“ Québec, Montréal, Ottawa ot Occidental.”
Le lieutenant-gouverneur n’a pu prendre connaissance qu'hier de quelques-unes | Aie ces requètes, parce qu'elles ne lui avaient pas été communiquées avant le dossier.
Le lieutenant-gouverneur après avoir mûrement délibéré, ne peut accepter l'avis de M. le premier ministre au sujet de la sanction à donner au bill du chemin de fer ntitulé: ‘ Acte concernant le chemin de fer Québec, Montréal, Ottawa et Occidental."
Pour toutes ces causes, le lieutenant-gouverneur ne saurait clore ce mémoire ans exprimer à M. le premier le regret qu'il éprouve à l'idée de ne pouvoir continuer à le maintenir dans sa position à l'encontre des droits et des priviléges de
à couronne.
(Signé) L. LETELLIER,.
Quésec, 2 mars 1878.
À Son Excellence
le lieutenant-gouverneur ".
de la province de Québec. Ru EXCELLENCE, — J'ai l'honneur d'accuser réception de votre mémoire’ dans lequel À vous concluez ne pur me maintenir dans ma position de premier ministre. Il ne ne reste d'autre devoir à remplir que de me soumettre au renvoi d'office que Votre l
Excellence m'a signifié, tout en protestant de mon profond respect pour les droits et priviléges de la couronne et de mon dévouement aux intérêts de notre province,
J'ai l'honneur d’être, “À de Votre Excellence, '4 le très-humble et dévoué servitenr,
DUFFERIN
Le gouverneur-général transmet à la Chambre des Communes une lettre de l'honorable C. B. DeBoucherville, au sujet des changements ministériels récents dans la province de Québec.
HOTEL PU GOUVERNEMENT, OTTAWA, 8 avril 1878.
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(Zraduction.) OTTAWA, 3 avril 1878.
MowsteuRr,—J'ai l'honneur d'in ormer Son Excellence le gouverneur-général, 8 par votre intermédiaire, que j'ai aujourd’hui transmis à l'honorable secrétaire d'Etat 8 du Canada une lettre ou un mémoire, accompagné d'un document, adressé à Son Excellence, en le priant de lo mettre entre les mains de Son Excellence, et que Son #
sons
‘du
Excellence le gouverneur-générat veuille bien soumettre cette lettre et le document SN ‘déc y annexé devant les deux chambres du Parlement. LA |
Ma lettre où mon mémoire étant une explication des accusations portées contre ÆS sant moi 6t mes collègues par le lieutonant-gouverneur de Québec, je crois qu'il n'est que SR ni le juste pour nous que ces explications soient communiquées aux deux chambres du tions
Parlement, comme le méisoire du lieutenant-gouverneur leur a été communiqué.
Je réitère donc respectueusement ma demande, : regr Et demeure, monsieur, etc., HÙ men 7, B. DeBOUCHERVILLE, pe | M. C. I pu pour L'hon, Cox, LyTrLEToN, etc. Le Fd Ottawa. a dt:
Œ gran RH prise (Traduction.) Fe | OrTAwWA, 3 avril 187%. | \ vern n' 1] rs MowsiEUR,—J'ai l'honneur de vous transmettre sous ce pli, une lettre accompagnée 5 ne ki) d'un document et airessée à Son Excellence le gouverneur-général. J'ai l'honneur À om QU ES de prier Son Excellence, par votre intermédiaire, de vouloir bien soumettre cette sert 4 à lettre et ce document aux deux chambres du Parlement. “yo # | J'ai l'honneur d'être, monsieur, à gouv . } 8 Votre très obéissant et humble serviteur, 4 nem “| C, B, DEBOUCHERVILLE, fn d'év ï M. C.L Li
L'honorable R. W. Scorr, | vince
Secrétaire d'Etat, cont
Ottawa,
N (Traduction.) A Son Excellence le très-honorable comte de ;Dufferin, C.P., C.C.B., G.C. M.G., gouver-
4 neur-général du Canada, Ottawa.
ne 4 OTTAWA, 2 avril 1878.
É Micorb,—Le ‘ factum d'explications ” adressé à Votre Excellence par Son Hon-
M nour M. Letcllier, et accompagnant les documents et détails qui se rattachent À ma RAI D réconte démission de charge, et per vous transmis au Sénat et à la Chambre des
Communes, renfermant des exposés de faits dont je nie respectueusement l'exactitude,
m'impose le devoir de vous soumettre ce qui suit pour votre information et considération:
Ainsi que Votre Excellence le sait sans doute, M. Angers déposa sur le bureau
de l'Assemblée législative, le 8 mars dernier, copie de la correspondance et des expli-
* cations données par lui, À ma demande, au sujet de la démission du gouvernement
nunes une, DeBoucherville. Cette correspondance et ces explications, ainsi que quelques-uns
ents minis- M4 de mes propres commentaires, se trouvent dans les Votes et Délibérations de cette
MS-Z2 chambre en date du 9 mars, ct je demanderai tueusement la liberté de |
chambre en date du 9 mars, et je demanderai respectneusement la liberté de les
annexer à la présente lettre, comme en faisant partie. Je me permettrai, cependant,
d'ajouter à ces explications de M. Angers quelques mots sur deux sujets, savoir :—
1. Dans le mémoire que j'ai eu l'honneur d'adresser à Son Honneur M. Letellier
le 27 février, je disais :— Plus tard, j'eus l'honneur de demander à Votre Excellenco
M une autorisation générale pour soumettre à la chambre les mesures concernant les
uestions d'argent, ce que Votre Excellence m'accorda avec sa bienveillance ordinaire,
ette permission, du reste, m'avait toujours été accordée par votre prédécesseur, le : regretté M. Caron.”
ril 1878. Je ne crois pas que la signification de ces phrases soit exactement rendue dans le
neur-général, @S paragraphe de la lettre que Son Honneur m'écrivit le ler mars, dans lequel il dit : —
étaire d'Etat #8 “ [l'est vrai que M. le premier ministre donne, dans sa lettre, pour une des rai-
ressé à Son 4 sons qu'il a eues d'agir comme il l’a fuit, ‘ que cette permission de se servir du nom
et que Son SN ‘du représentant de la couronne lui avait, du reste, toujours été accordée par le pré-
LES. vel! vombnet MP Ve - =
lo document SN ‘ décesseur du lieutenart-gouverneur actuel, le regretté monsieur Caron.’
LA “ Cette raison n'en pourrait être une pour le lieutenent-gouverneur ; car en agisrtées contre Æ sant de la sorte, il eût abdiqué sa position de représentant de la couronne, chose que iln'est que SR ni le licutenant-gouverneur, ni M. le premier ne pourraient concilier avec les obligahambres du 4 tions du lieutenant-gouverneur envers la couronne." muniqué. : Il est évident que ce que je voulais dire, et ce que, de fuit, j'ai dit, c'est que Île
EN regreité M. Caron m'avait donné cette autorisavion pour les questions d'argent seule- “HN ment, a Je respecte trop, milord, la mémoire de cet homme d'état vertueux et distingué pour laisser passer une aussi fausse interprétation de ma pensée sans la contredire, qe laquelle on me fait dire que feu M. Caron avait abdiqué en ma faveur sa position e représentant de la couronne. Tous ceux qui ont connu feu M. Curon et sos à grandes connaissances légales et constitutionnelles partageront ma douloureuse sur- Œ prise de voir que l'on ternisse sa mémoire par une pareille imputation. 2. N'ayant pas tenu note des conversations que j'ai eues avec le licutenant-youverneur, sauf de celles qui ont eu lieu après le 25 février Gernier, je n'ai anw-une observation à farre au sujet du paragraphe dans lequel il est dit .—“* Monsieur le premier ne fit point connaitre alors, ni depuis, au lieutenan(-gouverneur, que le gouvernement était dans un état de pénurie qui nécessiterait une législation spéciale pour augmenter les impôts publics; " si ce n'est que ce paragraphe ne me parait pas M s'accorder avec un paragraphe précédent, dans lequel il est dit que le lientenant. MN gouverneur attira mon attention ‘sur la nécessité de ré luire les dépenses du gonveruement civil et de la législation, au lieu de recourir à des impôts nouveaux, em vue
il 187$.
ccompagnée À ii l'honneur fs ettre cetto
), M d'éviter des embarras fivanciers."” C. L ki J'avoue que je n'ai, en effet, jamais informé le licutenant-gouverneur que la pro-
vince se trouvait dans un état de pénurie, simplement parce que j'étais convainen du Si contraire.
Le lieutenant-gouverneur exprimu aussi, quoique à regret, à M. le premier
que les ordres passés en conseil pour l’augmentatior des salaires des employés du service civil lui semblaient inopportuns."”
A ce sujet, je me contenterai de faire observer que ces ordres en conseil étaient autorisés par une loi passée durant la session de 1876,
Je vais maintenant, milord, m'occuper des allégations spécifiques portées contre moi par Son Honneur M. Letellier, dans son factum d'explications, et pour plus de commodité, je prendrai la liberté de citer le mémoire de Son Honneur :—
«6 ous D ‘ant la session de 1876, un bill avait subi ces trois lectures dans l'une des deux chambres, et seulement deux lectures dans l’autre.
‘“ Ce bill, revètu de tous les certificats nécessaires pour me faire croire qu'il avait été régulièrement passé et adopté, me fut soumis par le premier pour recevoir raa sanction.
‘ En conséquence de l'ignorance de ces faits, dans laquelle je fus laissé par mes aviseurs, j'accordai ma sanction à ce bill,
‘“ Peu de temps après je fus informé de cette irrégularité, et j'en parlai de suite au premier. Je lui fis observer qu'un acte de cette nature entraînait des conséquences trop rérieuses peur qu'il fût mis en oubli.
“ Pour l'obliger, cependant, je ne lui fis pas un grief de ce fait de législation irrégulière, devenu M ed
A propos de cela, les faits seront eux-mêmes une réponse suffisante, L'acte en question était un ill intitulé: “Acte pour autoriser la formation de sociétés pour l'amélioration des chemins de campagne, et pour la destruction des mauvaises herbes dans la province de Québec.” IT fut présenté au Conseil législatir, réguliorement adopté par cette chambre, et envoyé à l'Assemblée législative pour sen concours,
Apparemment que dans la hâte des dernières heures de la session, après qu'il eût été lu deux fois, le greflier le certitia par erreur comme ayant été passé sans amendement, et il fut ainsi renvoyé au Conseil législatif, Son Honneur vint le lendemain pour proroger la législature, et sa sanction fut donnée à ce bill en méme temps qu'aux
autres. L'erreur fut immédiatement découverte pur le procureur-général, lequel fit un rapport qui fut transmis à Ottawa, dans lequel il signalait cette erreur et suggérait quo le bill fût désavoué, L'honorable M, Blake, alors ministre de la Justice, fit rapport en réponse que cela n'était pas nécessaire, que l'acte, n'ayant pas passé par toutes ses phases, n'était qu'un simple morceau de papier, et en conséquence il ne fut
pas imprimé dans les statuts. En face de ce fait, il est difficile de comprendre l'assertion de Son [onneur le lieutenant-gouverneur, que, “ pour m'obliger,” il ne me fit pas ‘‘un grief de ce fait de législation irrégulière, devenu irréparable."”
# 20.—Pendant cette mème session, un autre bill me fut présenté pour sanction. En l'examinant, je constatai un blanc non rempli, que je signalai à l'attention de M, le premier par la lettre suivante :—
# (Personnelle.) ; “ QuéBec, 27 décembre 1876,
“Mon cuër PREMIER, — Un bill (E,) qui a originé dans le Conseil, a été passé par “l'Assemblée législative sans addition. En le lisant, avant d'apposer mon certificat de ‘“ sanction, je découvre dans la section 6ème, à lu 7ème ligne, qu'un blanc n'a pas été ‘rempli.
“ Vous avez suivi la pratique, en ne fixant point In 5enalité au Cor: lésislatif; “mais la chose cost passée inaperçue, ou les officiers auront, par qu * malentendu, “omis d'y insérer le montant fixé pur la chambre, ou encre c'est ui reur dans la ‘ revise.
# A propos de ces erreurs, vous en trouverez une dans la se le section du mème acte, où le mot ‘amender” est à l'infinitif, Je ne signale cette derniore, ‘à laquelle j'attache très peu de conséquence, que parce que j'en ai trouvé une autre “ dans un acte où j'avais à vous signaler une omission que je crois fatale.”
‘# Bien à vous,
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“M, le premier vint me dire qu'il regrettait cette omission, et me domanda de * sanctionner ce dernier Bill dans l'etat où ilétait. L'esprit de couciliatiou avec lequel “ j'y consentis semibla lui ètre agréable.”
A cet égard je dirui que l'acte en question avait pour titre: ‘* Acte pour pourvoir à la sûreté et à la protection du publie duns les théâtres, éditices et salles publics.” Tel que dit plus haut, ce projet fut d'abord adopté par le Conseil législatif, qui laissa en blanc 1 purtie où devuit ètre spécitie le chiffre de l'umende. Par inadvertance, il tut adopté durs la même forme par l'Assemblée législative. Ce ne fut qu'après son adoption formelle que l'omission fut découverte, et, pour la réparer, un projet dui ètre présenté. L'acte où se trouve cette omission porte le no. :9, et celui qui repare cetis omission le no, 20, des Statuts de 1876, et tous deux furent sanctionnés dans le même temps par Son Honneur le lieutenant-gouverneur.
“30. En mars 1877 (ride annexe A), mes aviseurs me firent faire, pour le quartier sud du village de Montmagny, une nomination d'un conseiller municipal, sous le prétexte qu'il n'y avait pas eu d'élection, où que si telle élection avait eu lieu, elle était illéguie,” etc.
Quant au troisième sujet de plainte de Son Honneur—voyant qu'il n'a aucun rapport avec ma démission et à celle de mes coflègues—il est difficile de comprendre pourquoi il figure dans son fuctum. Que ce soit à tort où à raison, le Code Municipal de la province de Québec prescrit que dans certains cas le lieutenantgouverneur de la province devra nommer un conseiller, KSelon l'aviseur légal de Son Honneur, la pétition envoyée du village de Montmagny donnait naissance à ce cas, et il fit un rupport recommandant cette nomination, Le rapport fut approuvé et la nomination faite par Son Honneur, Des renseignements subséquemment reçus induisirent Son Honneur 4 demander la révocation de cette nomination, et par déférence pour Elle, bien qu'il n'eût aucune raison de changer d'avis, le gouvernement cédu, et la nomination fut annulée,
“40, Le 19 murs 1877, à la veille de m'absenter pour quelques jours, j'écrivis à l'honorable M, Chapleau, et, dans un post-scriptum à ma lettre, je lui dis: = Fuites-moi donc le plaisir de dire au premier que S'il a besoin de mon concours, M, Gauthier pourra m'apporter les documents qui requerront ma signature.
“ M. DeBoucherville a dû comprendre par là que si j'étais pret à lui donner mon concours, C'était à la condition de voir, avant de les signer, les documents qui m'etaient semis,
“ Je vous laisse, milord, à juger de quelle manière on à interprété ma pensee.” Il paraît quelque peu remarquable qu'un fait auquel Son Honneur semble attacher autant d'importance ait pu faire l'ebjet du post seriptum d'une lettre que j'ai tout lieu de croire personnelle, et n'ayant aucunement trait à quelque affaire publique. Je dois dire, cependant, que les dates démontrent que les documents cités se rattachent à la nomination du conseiller à l'égard de l'affaire de Montmagny, nomination dont l'opportunité se discutait alors, et que lu lettre en question ne pouvait avoir et n'avait pas l'importance que l'on essaie aujourd'hui de lui donuer.
“5o.—A la date du 6 novembre dernier, j'adressai à l'honorable M, DeBoucherville la lettre dont suit copie :
‘* ( Personnelle.) “ QUÉRAEC, 6 novembre 1877.
“ L'honorable (, B. DeBoucuenvii.Le, “ Premier, etc., ete.
“Mon cuer DEeBoucugrviLLe.—La dernière Gazette Offirielle publie sous ma signature deux proclamutions que je n'avais pas signées. # L'une est pour la convocation des chambres, et ie l'avais réservée pour vous en parler; l'autre, que je n'ai pas même vue, fixe un jour d'actions de grâces, “ Ces procédés, que je ne qualifierai pas, produisent, en cutre de leur inconve nance, des nullités que vous comprendrez fuciiement, # Bien à vous, “L, LETELLIER." 19— 6
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Voici lex notes que j'ai prises de ma conversation avec M. DeBouchervilile à ce sujet :
M. DeBoncherville est venu le même jour qu'il a reçu cette lettre pour me dire qu'il regrettait que la chose fût arrivée, et qu'il n'y avait pas de sa faute, J'acceptai cette excuse, et je lui dis alors que je ne tolérerais pas que l'on se servit de mon nom lorsqu'il serait nécessaire à aucun acte de mon office, sans que l'on m'eût soumis lex documents qui nécessiteraient ma signature et sans que l’on m'eût donné des infor. mations. M. DeBoucherville m'ussura que cela serait fait à l'avenir,
XL, L
Comme réponse à cette plainte, il suffira de dire que la proclmaation convoquant ia législature pour l'expédition des affaires ne fut publiée que le 24 novembre, et que, par conséquent, ce ne peut être de cette proclamation dont parle Son Honneur duns sa lettre du 6 novembre. La proclamation qu’'Elle désigne est celle publiée pour la forme et qui ajourne d'une date à l'autre la réunion des chambres; or, je suis informé que l'arrêté du conseil pris à l'égard de cette proclamation particulière mentionnée par Son Honneur a été signée par Elle, et qu'il se trouve ainsi signé et déposé dans les archives confiées à l'officier qu'il appartient,
Quunt à la proclamation tixant un jour d'actions de grâce, je ferai observer qu'elle a été publiée à la suîte d’une communication du premier ministre du Canada, l'honcrable Alexander Mackenzie, au lieutenant-gouverneur, qui m'a été remise par sou Honneur, avec invitation de me conformer à l'avis qu'elle comportait, Il doit donc paraitre quelque peu étrange que sous de telles circonstances je sois accusé d'avoir agi à son insu, quand même l'on aurait omis de remplir le devoir de demander sa signature. Cependant, je suis informé que dans ce cas aussi l'arrêté du conseil et la proclamation ont été signés par Son Honneur, et que ces documents qui portent sa signature se trouvent dans les archives contiées à qui de droit.
“6o,—Mais, milord, il est un point encore plus important que je ne peux taire plus longtemps.
& Des conversations que j'ai eues avec M. DeBoucherville il résulte un fait qui, s'il était connu, suflirait à lui senl pour me justifier de n'avoir pas cru qu'i possédait la confiance du peuple de cette province.
“ Je ui remontrai à deux reprises, quelque temps après la session de 1876, que des millions avaient été votés comme aide à tous les chemins de fer en général, lors que nos finances me paraissaient dans un état à ne pas nous permettre d'entreprendre de prodiguer à la fois des subsides à ces nombreuses entreprises, et surtout lorsque notre crédit se trouvait sans cela si considérablement engagé dans la construction du chemin de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental. Il m'avoua bien sincèrement que ces concessions, tout en ayant pour objet le développement de la province, étaient nécessitées par des causes politiques; que, sans cela, le support des représentants dont les comtés sont traversés par ces chemins de fer cesserait d'être assuré au gouvernement, qu'il n'y aurait pas moyen d'avoir de majorité, que ces membres formaient des combinaisons, des “rings,” pour contrôler la chambre,
“ M. DeBoucherville n'ignore pas que je lui dis alors qu'il valait mieux sauver la province qu'un gouvernement, et que, si son administration n'était pas assez forte
our résister & ces influences, il vaudrait mieux, pour lui, faire une combinaison avec fe hommes honnêtes de bonne volonté de chaque parti, que de se soumettre à la dictée de ces “rings,” et au contrôle de ces combinaisons.
“ Lorsqu'il n'a rien fait pour se soustraire à cette influence délétère, après l'aveu qu'il m'a fait lui-même que la législature était contrôlée par ces “rings”; lorsque par sa législation, il a voulu la favoriser de nouveau, pendant la dernière session, sans avoir obtenu mon avis, n'avais-je pas le droit, comme représentant dé ma souveraire, do croire et de me dire que M. DeBoucherville ne possédait ras une majorité constitutionnellement formée au sein de l'Assemblée législative ?”
Je n'ai nul désir d'entrer dans une discussion À propos de ce qui a pu se dire dans les entretiens qui ont eu lieu entre Son Honneur et moi dans le cours de nos fréquents rapports, mais je crois devoir répondre par les faitssuivents à cette très grave
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imputatiou “que j'ai avoué être contrôlé par des combinaisons (rings) dans la législation concernant le chemin de ferpendant que j'étais le chef du gouvernement provincial,
Je suis devenu ministre en 1874. Dans la session qui suivit, un projet fut présenté à l'effet d'augmenter les subventions accordées précédemment à un nombre do chemins de fer, Plusieurs amendements furent proposés à ces résolutions, qui toutes tendaient à faire augmenter les subventions, augmentation en faveur de laquelle vota l'opposition dirigée par M. Joly. Des élections générales suivirent cette session, et que la législature en question fut bonne où mauvaise, elle fut approuvée par une très grande majorité de la population, et de ce je conclus qu'elle ne pou convenablement être discutée au point de vue que l’envisage Son Honneur. Pendant la premidre session qui suivit les élections, le gouvernement, à la requête des municipalités de Moutréal et de Québec, se chargea de la construction du chemin de fer de lu rive Nord et du chemin de fer de Colonisation du Nord, maintenant connue sous le nom de chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental. A cette époque, une grande pression fut exercée sur le gouvernement pour l'engager à augmenter les subventions des autres voics ferrées, mais il n'en tint pas compte. [Il n'est pas vrai que des ‘ millions avaient été votés comme aide à tous les chemins de fer en général à une époque où notre crédit se trouvait si considérablement engagé dans la construction du chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental.” Au cntraire, depuis 4 ie notre crédit était ainsi engagé, pas une piastre ne fut ajoutée à |. dette ou aux ob jations de la province pour le compte de ces “ chemins de fer en geréral.”
Dans la session de 1876, un projet fut présenté autorisant l'emploi d'une partie de la subvention de quelqu'une de ces voies ferrées qui n'était pas encore toute construite, en faveur d'un autre chemin en voie de construction, et cela atin de pouvoir pousser sa ligne jusqu'à quelque point particulier, —ce qui était jugé d'une importance publique —et une subvention périmée de 8200,000 fut divisée entre d'autres chemins de méme “lasse, la législature ayant adopté le projet sans divi<on,
À propos de cet acte, Son Honneur M. Letellier, en prorogeunt la législature, se servit de ces mots: “J'espère que vos travaux auront pour résultat de donner un nouvel élun aux grandes améliorations qui ont été entreprises en cette province,” Pendant la derniore session, on à encore “ doublé” les subventions, mais sans ajouter à la dette publique. Cet acte a passé par ses dernières phases au Conseil apros le Changement d'administration et a été sanctionné par Son Honneur le lieutenantgouverneur,
70. En communiquant aux chambres mes mémoires du 25 février el au ler mars dernier, M, le premier ministre et M. le procureur-général Angers ont, en “violation de leur devoir, outrepassé l'autorisation que je leur avais donnée à cet “effet par ma lettre du 4 mars dernier, Ils ont accompagné cette communication “du rapport de prétendues conversations dont je conteste l'exactitude et dont je “signale l'inconvenance, ete.”
Comme ceci s'est passé après le renvoi de l’ancien gouvernement, on ne pent dire qu'il y ait ia une justitication de ce renvoi, If suit dé renvoyer à la correspondance, qui démontre que je n'ai fait aucune stipulation quant a la forme précise des explications qui devaient ètre données à la chambre ; et, comme nous venions d'etre remerciés counme ministère, je prétends que non-seulement nous nous devions à housmêmes, Bis encore, que nous devions aux représentants du peuple, dont nous possédions la aunce, de donner ces ex. ications aussi complètes que possible. Quant à
La
la présentation, sans autorisation, des bills du chemin de fer et des finances, je me considérais comime pleinement aucorisé, et les explications que j'ai offertes à Son Honneur sur ce sujet et qui ont été acceptées par lui, n'ont pas besoin d’être répétées.
[l résulte, d'après Son Honneur :—
“ lo, Que géuéralement les recommandations que j'ai faites à mon cabinet n'ont pas reçu cette considération qui est due au représentunt de la couronne.”
Come ministres responsables, nous considérions de notre devoir d'aviser Son Honneur, mais non d'agir sur son avis, En mème temps, comme dans l'affaire du conseiller de Montmagny, nous étions disposés, autant que possible, à avoir toute la déférence convenable rour 38 opinions el ses désirs,
PE
dut
“ 20, Que mon nom « été employé par les membres du gouvernement comme signature à des documents que je n'avais jamais vus.”
J'ai simplement à dire quo je ne connais aucun cas de ce genre, À moins que co ne soient les proclamations mentionnées dans les “ Explications,” et la réponse sur ce point est suffisamment claire. |
3, Qu'on a publié dans la Gazette Officielle une proclamation convoquant la législature sans me consulter ni m'en aviser, et avant que ma signature n'y fût apporée.”
Aucune proclamation convoquant la législature n'a été ainsi publiée sans la con. naissance et la signature de Son Honneur, et de fait la législature n'a été convoquée pour l'expédition des affaires que près de trois semaines aprôs la lettre dans laquelle Son Honneur se plaint à ce sujet.
4, Qu'une autre proclamation fixant un jour d'actions de grâce a été pareille- “ ment promulguée dans les mêmes conditions.”
Le jour d'actions de grâces fut fixé par Son Honneur lui-même, et l'arrêté du conseil qui le fixait fut signé par lui.
“5, et 6. Que, quoique j'eusse par mes conseils et par ma lettre du 14 mars 1877, “ intimé à M. le premier ma ferme détermination de protéger les habitants de cette ‘ province contre les décisions arbitraires du pouvoir exécutif, dans les matières où « Le tribunaux ont juridiction, M. le premier ministre a cru devoir, sans ma participation et sans me conseiller, proposer aux chambres, dans la législation sur le chemin de fer Q. M. O0. et O. de substituer le pouvoir exécutif au pouvoir judiciaire,
“Que sans m'avoir avisé et sans avoir reçu mon autorisation en aucune façon quelconque, le gouvernement de M. DeBoucherville a proposé à la législature une ‘“ mesure de taxation presque générale, sur les contrats et les transactions ordinaires de la vie, les transferts de parts de banques, etc., etc., lorsque aucun message de mu part n'avait été demandé pour cet objet, ni signé par moi pour en autoriser la proposition aux chambres," ”
Pour ces mesures, je me suis considéré autorisé par la réponse de Son Honneur à ma demande de son autorisation pour les résolutions concernant les finances, et mes explications, comme on le voit par la lettre qu'il m'a adressée, ont été acceptées et le gouvernement lavé de toute imputation d’impolitesse intentionnelle,
7. Qu'après sa démission, le gouvernement de M. DeBoucherville à manqué de “ nouveau à son devoir, en donnant, pour faire ajowrner les chambres de jour en jour, “ des raisons autres que celles convennes entre moi et le premier, et cela au risque # Mel l'opinion publique contre le représentant de la couronne.”
ucuno raison n'a été assignée par moi pour l’ajonrnement du Conseil législatif, l'Orateur et moi n'ayant été présents à aucune séance de cette chambre pendant la crise, et la raison assignée par M. Angers pour l’ajournement de l’Assemblée législative est comme suit :
“ Lo lieutenant-gouverneur à signifié son désir que les explications concernant le renvoi d'office des membres du conseil exécutif ne soient pas données aujourd'hui, mais seulement lorsqu'un nouveau cabinet aura été formé ;” cette raison est en substance celle donnée dans la lettre de Son Honneur datée du 4 mars,
‘# 8o, Que lors de la communication des causes qui ont nécessité la démission du ‘ cabinet, dans les explications qui ont été données par le premier ministre au Conseil “ législatif, et par le procureur-général à l'Assemblée législative, tous deux se sont “ servis de prétendues conversations qu'ils n'avaient aucune autorisation de communi- “ quer aux chambres, puisque le premier minist:e avait, par sa réponse à la lettre du “ lieutenant-gouverneur du 4 mars “ourant, limité ses explications à la communication ‘aux chambres des mémoires du 25 février et du 1er mars, et des réponses du premier ‘“ ministre du 27 février et du 2 et 4 mars courant.”
Ma lettre du 4 mars ne tixe ou n'accepte aucune limite, et, pour la raison que j'ai déjà fait connaître, je me suis considéré comme parfaitement justitiable de donner les explications qui ont été données.
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“90, Que, partant, les additions et les cominentuires faits par le premier ministre ‘au Conseil législatif et par M. le procureur-general à l'Assembiée législative étaient “contraires aux conditions stipulees entre le licutenant-gouverneur et le premier “ministre.”
Ainsi que je lui dit, aucunes conditions de ce genre n'ont été stipulées ontre le lieutenant-“ouverneur et moi.
# 100, Que le premier ministre et ses collègues, en se servant de prétendues con. ‘ versutions privées pour expliquer les causes de leur démission, et ee, contrairement “à ce qu'ils devaient à la couronne et à ce qu'ils s'étaient obligés d'observer envers “elle, ont mis le lientenant-gouverneur dans la nécessité de faire connaître à Votre “ Excellence toutes les raisons de cette démission.’ ”
Les conversations rapportées par moi n'étuient pus ‘“ prétendues," mais réelles ; il en a été pris note immédiatement après qu'elles eurent lieu, et elles étaient nécessaires pour ae, pleinement les circonstances qui ont précédé mon renvoi, Si elles ont mis le lheutenant-gouverneur dans la nécessité de faire connaître ‘toutes les raisons de cette démission,” j'ose exprimer l'opinion qu'on aurait été plus respectueux envers la législature, dont je possédais la contiance, en lui communiquant ‘toutes les raisons.”
Les observations que j'ai faites sur ces raisons additionnelles serviront, je l'espère, à convainere Votre Excellence qu'elles ne sont pas de nature à fortifier fs position prise par le licutenant-gouverneur,
# J'ai l'honneur d'être, milord, ‘“ Votre obéissant serviteur, “CO, BR, DEBOUCHERVILLE, M. C. L." No. 42,
Bitrait des Votes et Délibérations (No. 42) de l'Assemblée législative de la province de Québec.
Quésec, lundi, 9 mars 1578,
M. l'Orateur informe la Chambre que conformément aux ordres qui lui ont été donnés hier, il a émis sou mandat pour l'élection des membres dans les comtés dont les représentants ont accepté des portefeuilles ; et qu'il a appris du greffier do lu couronne en chancellerie que la réponse du gouvernement était que la chose était soux considération,
La lettre suivante ainsi que “ copie de la correspondance et des explications re'a tives au renvoi d'office du cabinet DeBoncherville,” sont déposées sur la table.
QUÉBEC, 8 mars 1878.
L'honorable Orateur de l'Assemblée léyislative :
Moxsteur,—J'ai l'honneur de vous transmettre, pour être mises devant la Chambre, copie de la correspondance et des explications relatives au renvoi d'oftice du cabinet DeBoucherville, que j'ui lues et communiquées à la chambre.
J'ai l'honneur d'être, Monsieur, Votre obéissant serviteur, A. R. ANGERS, ex-procureur-général, Député du comté de Montmorency.
Explications données et lues par M. Angers à l'Assemblé: législative de la prorince de
Québec, vendredi, le 8 mars 1878, sur le renvoi d'office, par le lieutenant-gouverneur,
du cabinet Le Boucherville.
Monsteur L'ORAreuR,
L'honorable M. DeBoucherville avait obtenu permission du lieutenant-gouverneur de donner des explications relatives à son renvoi d'office à la séance de Tuadi, 4 mars courant, Entre une heure et demie et deux heures de ce jour, 4 mars, il reçut de Sou Excellence une signification de ne point donrer d'explications avant que Île
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nouveau cabinet fût formé, Cet événement ayant été annoncé, l'ex-cabinet DeBon. chorville est en droit, en vertu de la permission obtenue, de donner à la chambre ct au pays des explications.
Mon devoir est d'annoncer à la chambre que le cabinet DeBoucherville n'a point résigné. Un gouvernement possédant la confiance de la grande majorité d3 l'assemblée représentative et de la presque totalité du conseil législatif, n'a pas le droit de résignor s'il a à cœur les intérêts du pays et le respect de son devoir, Ce gouvernement a rgr du lieutenant-gonverneur un renvoi d'office, Les faits qui ont précédé et suivi cet événement sont consignés dans un journal tenu de jour en jour et d'heure en heure, sous la dictée de l’ox-premier ministre, et en voici le récit exact et fidèle :
Le 26 février 1878, vers quatre heures ot demie de l'après-midi, le premier minis. tre reçut du Lieutenant-Gouverneur, par l'entremise de son aide-de-camp, la lettre suivante :
HoTeëz pu GOUVERNEMENT, Québec, 25 février 1878.
A l'honorable C. B. DEeBoucnenvizLe,
Premier ministre de la province de Québec.
Le lieutenant-gouverneur désire que le conseil exécutif prépare pour sa considération un factum comprenant une copie des documents suivants :
10, Uno copie des actes du parlement fédéral autorisant la construction du chemin do fer maintenant connn sous le nom de ‘ Québec, Montréal, Ottawa et Occidental,” ainsi qu'une copie des actes de la législature de la province de Québec concernant le même chemin.
20. Une copie des actes de la législature de la province de Québec, concernant la construction de la voie ferrée entre Québec et Montréal, ligne désignée commu nément sous le nom de ‘ chemin de fer du Nord.”
30. Copie des règlements de chacune des corporations municipales, au moyen desquels elles se sont engagées à venir en aide à la construction des dits chemins.
40, Un état du montant de l'aide payée par chacune de ces corporations et une copie des correspondances échangées entre le gouvernement, ses commissaires ou les constructeurs des dits chemins de fer et les mèmes corporations municipales au sujet de leur aide ou subvention.
50. Copie des divers contrats qui ont été passés pour la construction de ces divers chemine.
60. Une copie des rapports officiels, ou contidentielx, des ingénieurs qui ont été chargés de localiser ces lignes de chemin de fer, en tout ou en partie,
70. Copie du rapport des commissaires des chemins de fer soumis aux Chambres durant la présente session, au sujet des dits chemins.
80. Copie des représentations faites au gouvernement par les corps municipaux intéressés où par les contribuables de ces municipalités, au sujet des conditions de leur aide ou subvention.
{o. Copie des résolutions qui ont été proposées à la législature provinciale, du-
“nt la présente session, au sujet des dites subventions et pour en faciliter le paiement et le recouvrement.
100. Copie du bill, basé sur ces résolutions, qui a été proposé à lalégislature do Québec, durant la présente session.
110. Un plan indiquant les diverses localisations de chacune dos dites voies fer rées ou d’aucune partie d’icelles.
120. Un expoxé des raisons qui ont engagé le gouvernement provincial à ne «se point contenter des dispositions du droit statutaire et public et de celles du Code Civil de cette province pour opérer le recouvrement des sommes d'argent qui peuvent être dues par ces corporations, mais, sans en avoir préalablement avisé, en aucune manière, avec le lieutenant-gouverneur, à proposer une législation ex post facto pour les y contraindre.
ven à la
tan
ètre part à la visa
Woc
AS
lencv tem je vi tous
un € pose rept la le la c« en C de q mau gen pay nou
lent mul con ge t.
pec et |
uon din et:
ga
tiol Vo
et DeBou.
chambre et
lo n'a point la l'asseme droit de gouverne.
nt précédé et d'heure it tidèle :
nier Minis p, la lettre
1! SA Con-
uction du Dttawa et de Québec
oncernant 0e commu:
au moyen mins,
ins et une ires ou les * au sujet
on de ces hi ont été Chambres
unicipaux ditions de
ciale, dur le paie-
slature de voies fer
à ne se du Code qui pet avisé, en h ex post
—— RE ——— 2e. ss
Un autre projet de loi, fort important, pour pourvoir au prélèvement de nouveaux impôts, à été aussi pareillement proposé à la législature sans avoir été soumis à la considér:tion préalable du lieutenant-gouverneur.
Le lieutenant-gouverneur comprend facilement que des propositions d'importance secondaire, et sur lesquelles il a été suffisamment renseigné d'avance, peuvent étre, comme matière de routine, proposées aux chambres sans un ordre exprôs de sa part; maisil ne saurait permettre que l'exécutif fit des communications do sa part à la législature dans celles qui sont d’un ordre nouveau ou important, sans son autorisation spéciale et sans avoir été pleinement renseigné et avisé préalablement,
(Signé,) L. LETELLIER, Lieutenant-gouverneur.
Le premier ministre prépara sa réponse dans la nuit du 26 au 27 février,
Cetto réponse a été par lui-mème livrée au lieutenant-gouverneur à Sponcer Wood vers dix heures de l'avant-midi de ce jour.
‘“ Eile est comme suit :
Quéxo, 27 février 1878,
À Son Excellence
{honorable L. LETELLIER DE Sr. Jusr,
Lieutenant-gouverneur de (Québec.
ExCELLENCE,—J'ai l'honneur d’accuser réception du mémoire que Votre Excellence m'a fuit remett'e hier après-midi par votre aide-de-camp, qui m'informi,en inèême temps, que vous étiez malade au lit. J'ai soumis ce mémoire au conseil exXccutif, et je vais voir, ainsi que Votre Excellence le désire, à ce que diligencs soit faite pour que tous les docurnents demandés vous soient transmis au plus tôt.
Par anticipation du factum que désire Votre Excellence, et qui devra contenir un exposé plus détaillé des motifs qui ont engagé le gouvernement provincial à proposer les mesures sur lesquelies vous attirez mon attention, je crois devoir vous représenter, qu'entre autres, les raisons qui ont porté le gouvernement à soumettre à la législature une loi obligeant les municipalités de payer leurs souscriptions pour la construction du chemin de fer provincial, sur la décision du lieutenant-zouverneur en conseil, après un rapport assermenté d'un ingénieur compétent, et apro- un avis de quinze jours, pour donner à ces municipalités l’occasion d'être entendues, —sont le mauvais vouloir de certaines municipalités, manifesté chez les unes pur leur négligence à répondre aux demandes du trésorier, chez d’autres, leur retus formel de payer, et, dans certains cas, par des résolutions adoptées demandant des conditions nouvelles aux engagemerts qu'elles avaient pris avec le gouvernement.
Lo gouvernement a cru que, sans cette législation, dont l’objet est d'éviter les lenteurs des procedures judiciaires ordinaires, le résultat du mauvais vouloir de ces municipalités eût été, soit de nécessiter un nouvel emprunt pour la province, et par conséqur .t de faire peser uno charge injuste sur des municipalités qui n'avaient pris ges ,ngagement et qui ne devaient retirer aucun avantage immediat de la constùÙ cuun de ce chemin, soit d'arrêter complètement les travaux commencés, avec la perte inévitable des intérèts sur le capital énorme déjà engagé dans cette entreprise, et les autres dommages qui en seraient résultés,.
Le gouvernement, en s’obligeant d'abord, par cette loi, de remplir les conditions dont il est convenu avec ces municipalités, à cru qu'en substituant aux tribunaux ordinaires le lieutenant-gouverneur avec un conseil exécutif responsable à la législature et au peuple, il offrait aux parties intéressées un tribunal qui leur assurait uuteut de garanties que les tribunaux ordinaires,
Je me permettrai de plus de iaire remarquer à Votre Excellence que des dispositions analogues à cette législation se trouvent déjà dans nos statuts. Je citerui À Votre Excellence le chapitre 83 des Statuts Refondus du Canada, et aussi le chapitri 47 de la 3ïème Victoria des statuts d'Ontariv,
kr
tpm 6
RE
Je soumets humblement à Votre Excellence qu'une loi faite pour ‘mieux assurer l'exécution d'un contrat ne saurait produire un effet rétroactif, l'avenir et « pour objet les intérêts respectifs des parties,
Maintenant, je prie Votre Excellence de remarquer que pendant qu'Elle était à la Rivièrc-Ouelle, j'eus l'honneur de lui demander son autorisation pour mettre [n question des finances devant la chambre, et qu'Elle eut la bienveillance de me répondre qu'Eile euvoyait un blanc par la poste: ce que je pris, duns le temps, pour une grande marque de confiance de sa part, Je reçus, en effet, un blanc avec votre signature, que je remis au trésorier, qui le fit remplir par votre aide-de-camp,
Plus tard, j'eus l'honneur de demander à Votre Excellence une autorisation géné. rale pour soumettre à la chambre les mesures concernant les questions d'argent, ce que Votre Excellence m'accorda avec sa bienveillance ordinaire. Cette permission, du reste, m'avait toujours été accordée par votre prédécesseur, le regretté M. Caron,
Je dois assurer qu'avec cette autorisation et la conviction où j'étuis que Votre Excellence avait lu le discours du trésorier, dans lequel il annonçait les taxes pro. posées plus tard, je me suis cru en droit de dire à mes collègues que j'avais votre per. mission pour toutes les questions d'argent,
Je prie Votre Excellence de croire que je n'ai jamais eu l'intention de m'arroger le droit de taire passer des mesures sans avoir son approbation, et que, dans la circonstance actuelle, ayant eu occasion de parler avec Elle de la loi concernant le chemin de fer provincial et n'ayant pas reçu ordre de la suspendre, je n'ai pus cru que Votre Excellence verrait duns cette mesure aucune intention chez moi de méconnaitre sex prérogatives, que personne plus que moi n'est disposé à respecter et à soutenir,
Elle statue pour
Vouillez agréer, ete,,
CU, B. DEBOUCHERVILLE,
Après conversation, le lieutenant-gouverneur, ayantentendu les explications de M. De Boucherville, a reconnu que s'il y avait eu malentendu, 1l ÿ avait bonne foi de sa purt en autorisant ses collègues à se dire autorisés À soumettre la législation relative aux questions d'argent. Je lui dis ensuite, sur sa demande, que la seule difficulté qui restait était la question du chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental, et qu'il lui donnerait une réponse le lendemain, le 28 février.
Le 28 février, vers sept heures et demie du soir, M. de Boucherville fut à Spencer Wood, porter au lieutenant-gouverneur les documents demandés dans sa lettre du 25, (documents préparés par l'honorable secrétaire provincial, avec un sommaire), lui demanda s'il allait bientôt lui donner sa réponse. Le lientenant-gouverneur lui dit qu'il examineruit les documents et la lui rendrait probablement le lendemain, ler mars. Ln partant, M. de Boucherville lui dit: ‘Si je comprends bien, vous hésitez pour savoir si vous sanctionnerez le bill du chemin de fer Québec, Montréal, Ottawa et Occidental, ou le réserverez.” Il lui dit: “ C'est cela.” Le 2 murs, à une heure moins cinq minutes de l'après-midi, l’aide-de-camp du lieutenant-gouverneur remit à M. de Boucherville la lettre qui va suivre. Avant le départ de l'aide de-camp, illui demanda comment était Son Excellence, L'uide-de-camp lui répondit qu'il n'était pas aussi bien, puis demanda “ quand nous pensions finir la session.” M, do Boucherville lui répondit qu'il ne pouvait le dire, qu'il y avait plusieurs choses en retard. Voici la lettre en question:
‘ HorTEL DU GOUVERNEMENT, Québec, ler mars 1878.
A l'honorable C. B. DEBOUcHERVILLE, Premier ministre, Québec.
Le lientenant-gouverneur, prenant en considération ce qui lui a été communiqué verbalement (le 27 février) par M. le premier ministre, et prenant aussi en considération la lettre que le premier ministre lui a alors remise, est pr'èt à admettre qu il
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n'y à pas eu intention chez M. le premier de méconnaître les prérogutives de lu couronne, et qu'il n'y a eu de sa part qu'une erreur de bonne foi dans l'interpretation qu'il a donnée aux paroles du lieutenant-gouverneur dans l'entretien qu'ils ont eu le 19 février courant: paroles qui ne comportaiont point le sens d'autorisation que le premier y a attaché,
Avec cette interprétation, et les instructions qui ont été, en conséquence, données par le premier aux honorables messieurs Angers et Church, ces messieurs n'ont rien fait sciemment qui ne fût point conforme aux devoirs de leur office.
Quant au blanc que le lieutenant-gouverneur lui a adressé de la Rivière. Ouelle, le lieutenant gouverneur savait que ce blanc devait servir à mettre les estimés devant la chambre,
Cet acte était une marque de confiance de sa purt, ainsi que le qualifie M. le premier, dans sa lettre du 27 ; mais cet acte était confidentiel.
Le lieutenant-gouverneur croit devoir faire observer que, dans son mémoire du 25 février courant, il n'a, en aucune façon, exprimé l'opinion qu'il croyait que M. le premier ait jamais eu l'intention de s'arroger le ‘“ droit” de faire * passer des ‘“ mesures sans avoir son approbation, ni de méconnaitre les prérogatives du repré- ‘ sentant de la couronne.”
Mais M. le premier ministre ne peut pas perdre de vue que, bien qu'il n'y ait pas eu de sa part intention, en fait la chose existe, ainsi que le fui u dit le lieutenant gouverneur,
Le fait d'avoir proposé aux chambres plusieurs mesures nouvelles et importantes sans en avoir préalablement avisé, en aucune manière, le lieutenant-gouverneur, bien que l'intention de méconnaître ses prérogatives n'’existât pas, ne constitue pas moins une de ces situations fausses, qui placent le représentant de la couronne duns une position difficile et critique avec les deux chambres de la législature,
Le lieutenant-gouverneur ne saurait admettre que la responsabilité de cet état de choses doive peser sur lui.
En ce qui concerne le billintitulé, ‘“ Acte concernant le chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental,” M. le premier ne peut appliquer à cette mesure la prétendue autorisation générale dont il fait mention dans sa lettre, cur leur entrevue était à la date du 19 février, et ce bill était devant les chambres déjà depuis plusieurs jours, suns que le lieutenunt-gouverneur en eût été informé en aucune façon par sex aviseul'x,
Le lieutenant-gouverneur exprima alors à M. le premier combien il regrettait cette législation ; il lui représenta qu'il la considérait comme contraire aux principes du droit et de la justice; malgré cela, on «à conduit cette mesure jusqu'à son adoption devant les deux chambres,
Il est vrai que le premier ministre donne, dans sa lettre, pour une dex raisons qu'il a eues d'agir comme il l'a fuit, ‘que cette permission de se servir du nom du représentant de la couronne, lui avait, du reste, toujours été accordés par le prédécesseur du licutenant-œouverneur actuel, le regretté monsieur Caron.”
Cette raison n’en pourrait ètre une pour le lieutenant-gouverneur, car, on agissant de la sorte, il eût abdiqué «a position de représentant de la couronne, chose que ui le lieutenant-gouverneur, ni M. le premier ne pourraient eoncilier avec les obligations du lieutenant-gouverneur envers la couronne,
Le lieutenant-souverneur regrette d'avoir à constater, ainsi qu'il l'adit à M. le premier ministre, qu'il n'ait pas été généralement informé d'une manière explicite des mesures adoptées par le cabinet, quoique le lieutenant-gouverneur en ail souvent donné l'occasion à M. le premier ministre, surtout dans le cours de l'année dernière. De temps à autre, depuis la dernière session de la législature, le lieutenant. gouverneur à attiré l'attention du premier ministre sur p'usieurs sujets se rapportant aux intérêts de la province de Québec, entre autres: Lo. Sur les dépensesénormes occasionnées par des subsides très considérables à plusieurs chemins de fer, alors que la province était chargée de la construction de la grande voie terrée de Québec à Ottawa, laquelle devait primer les autres; et cela lorsque l'état de nos finances nous forçait à des emprunts disproportionniés avec nos revenus. 20. Sur la nécessité
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de réduire les dépenses du gouvernement civilet de la législation, au liou de recourir à des impôts nouveaux en vue d'éviter des embarras financiers.
Le lieutenant-gouverneur exprime aussi, quoique à regret, à M. le premicr, que les ordres passés en conseil pour l’augmentation des salaires des employés du service civil lui semblaient inopportuns dans un temps où le gouvernement contractait à la banque de Montréal un emprunt d’un demi-million, avec la condition de porter cet emprunt à $1,000,000 à un intérêt de 7 p.c.; et, de fait, aujourd’hui même (ler mars), le lieutenant-gouverneur est obligé de permettre qu’un ordre en conseil soit passé pour procurer au gouvernement le dernier demi-million : sans quoi le gouvernement serait dans l'impossibilité de rencontrer ses obligations, ainsi que me l’a fait observer aujourd’hui l’honorable trésorier provincial par ordre du premier ministre.
Monsieur le p:emier ne fit point connaître al>rs, ni depuis, au lieutenantgouverneur, que le gouvernement était dans un état de pénurie qui nécessiterait une législation spéciale pour augmenter les impôts publics.
C'est pourquoi le lieutenant-gouverneur a dit et répété ces choses au premier ministre, et qu’il croit devoir les consigner ici, afin qu’elles servent de mémoire pour lui-même et pour M. le premier.
D'où il résulte :
10. Que, quoique le lieutenant-gouverneur ait fait maintes recommandations, en sa qualité de représentant de la couronne, à M. le premier, sur ces divers sujets d'intérêt public, ses aviseurs se sont engagés dans une voie d'actes, administratifs et législatifs, contraires à ces recommardations, et sans l'avoir préalablement avisé :
20. Que l’on a mis le lieutenant-gouverneur, sans intention malveillante, mais de fait, dans une position fausse, en l'exposant à un conflit avec les volontés de la législature, qu’il reconnaît toujours être souveraine lorsque ces volontés sont exprimées par toutes les vo.es constitutionnelles.
Le lieutenant-gouverneur & lu et examiné attentivement le mémoire et les documents que le premier a eu l’obligeance de lui apporter hier.
Il y a dans ce dossier des requêtes de plusieurs corporations municipales et de citoyens de divers endroits, adressées au lieutenant-gouverneur, à l'encontre des résolutions et du projet du bill du gouvernoment au suje’ du chemin de fer ‘“ Québec Montréal, Ottawa et Occidental.
Le lieutenant-gouverneur n’a pu prendre connaissance qu’hier de quelques-unes dé ces requêtes, parce qu'elles ne lui avaient pas été communiquées avant le dossier.
Le licutenant-souverneur, après avoir mûrement délibéré, ne peut accepter l'avis de M. le premier ministre au sujet de la sanction à donner au bill du chemin de fer intitulé : Acte concernant lechemin de fer Québec, Montréal, Ottawa et Occidental.”
N s C se: i € x € i à ô ire Pour toutes ces causes, le lieutenant-gouverneur ne saurait clore ce mémoire sans exprimer à M. le premier le regret qu’il éprouve à l’idée de ne pouvoir continuer à le maintenir dans sa position à l'encontre des droits et des priviléges de la couronne,
“J, LETELLIER “ Lieutenant-gouverneur.
Le 2 mars, vers 2 heures de l'après-midi, M. DeBoucherville se rendit à Spencer Wood. En arrivant il fut introduit auprès du lieutenant-gouverneur et lui dii ‘que d'après le mémoire reçu de lui ce jour-là mème, il comprenait qu'il le démettuit de sa position de premier ministre.”
Le lieutenant-rouverneur lui dit que c'était à lui d'interpréter la lettre. Sur ce, M. DeBoucherville lui remit lu lettre qui va suivre comme étant su réponse.
Sans l'ouvrir devant lui, le lieutenant-gouverneur lui fit des observations sur les difficultés où la législation le mettait.
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recourir M. DeBoucherville lui répondit que, dans sa position actuelle, il croyait ne pas devoir se prononcer sur le sujet. Il salua et partit. Rendu à une petite distance
icr, que de la maison, il fit retourner la voiture, ayant oublié de demander au lieutenant-gou-
Le Lu || À 1 service verneur la permission de donner des explications en chambre. Admis de nouveau en ii € tait à la présence du lieutenant-souverneur, il demanda la permission de donner des explica- s | rter cet tions et de faire connaître les mémoires du lieutenant-gouverneur et les réponses là r mars), qu'il y avait faites, À oit passé Le licutenant-gouverneur lui dit qu’il r’avait aucune objection, et lui demanda rnement alors s'il voulait l’aviser sur le choix de celui qu’il devait appeler. M. DeBoucher. ! { observer ville lui répondit qu'il se pensait, —ayant été démis—dans une position différente de À celle d'un ministre qui, battu dans la chambre, conservait encore la confiance du sou- El cutenant- verain ; qu'il avait eu une majorité de vingt-cinq voix dans un des derniers votes ; à erait une que, dans ces circonstances, il ne pensait pas pouvoir l’aviser sur ce sujet. : À Ille quitta alors ; rendu dans l’antichambre, le lieutenant-gouverneur le fit rap- E à premier peler et lui dit : “ Veuillez retarder les explications jusqu’à lundi.” il 4 oire pour Voici copie de la lettre que M. DeBoucherville avait remise entre les mains du lieutenant-gouverneur, lorsque ce dernier lui dit que c'était à lui d'interpréter son i, mémoire : 4 tions, en | à 4 AE Le 4 Quégec, 2 mars 1878. l visé : A Son Excellence le nte, mais s Lieutenant-gouverneur de la prrvince de | tés de la ne nt expri- Quebec. !
sn EXCELLENCE, —J’ai l'honneur d'urcuser réception de votre mémoire, dans lequel 4) 4 di vous concluez ne pouvoir me maintenir dans ma position de premier ministre, \ ÿ Nord de Il ne me reste d'autre devoir à remplir que de me soumettre au renvoi d office hi" Énta doe || quo Votre Exceilence m'a signifié, tout en protestant de mon profond respect pour Québec les droits et privilèges de la couronne, et de mon dévouement aux intérêts de notre duë .*" jp'ovince.
SU J'ai l'honneur d’être, !
AUS, D De Votre Excellence, etc., etc. de avant le ‘ ds :
/ C. B. DEBoucHERVILLE. | pter l'avis i in de fer Li 1 cidental.” | Le 28 janvier 1878, M. DeBoucherville avait envoyé à Son Excellence le lieute- > mémolté 2 nant-gouverneur, alors à la Rivière-Ouelle, la dépêche télégraphique suivante 5 pouvoir # Pouvez-vous m envoyer autorisation résolutions concernant finances ? | viléves de ‘“ Le lieutenant-gouverneur, le lendemain, 29, télégraphia à M. DeBoucherville : F1! , ‘4 Blank mailed to-day. If presence neeessary, telegraph.—Return Friday.
Les résolutions concernant le chemin de fer du Nord ne furent présentées à la chambre que le 29 janvier, après réception du télégramme du lieutenant-gouverneur UE disant qu’un blanc-seing avait été envoyé à M. DeBoucherville, en réponse à sa dépè- : |
DEPUIS che télegraphique de la veille, demandant: ‘ Pouvez-vous m'envoyer autorisation— résolutions concernant finances ?” NE à Spencer Le 30 janvier, la première résolution fut rapportée du comité général à la | F dii ‘que chambre. Le 31, elle fut ado ptée pas la chambre Le ler février, la chambre se * tuit de sù } forma de nouveau en comité géneral, lequel rapporta les autres résolutions sur le j ! même sujet. Mais ce fut seulement le 5 que l'adoption du rapport du comité fut : votée, la chambre repoussant un vote de non-confiance à ce sujet par 38 contre 21. | la lettre. Le 5 février, un bill basé sur ces résolutions fut introduit, la seconde lecture en réponse. fut retardée jusqu’au 18 février. La troisième lecture eut lieu le 19. Pendant tout ce ï tions sur temps, le lieutenant-gouverneur, auquel, chaque jour, les Votes et Délibéaations n :
étaient envoyés, resta silencieux.
Le 19 février, M. DeBoucherville rencontra le lieutenant gouverneur, et dans l'entretien qu'ils eurent, au sujet de cette mexure, erut l'avoir satisfait sur sa légalité et l'urgence qu'il y avait de l'adopter, Le lieutenant-gouverneur fut si peu explicite sur son intention, qu'il laissa partir M. DePoucherville sous l'impression qu'il était autorisé,
Le lieutenant-gouverneur ne prétend pas, dans son mémoire du 1er mars 1878. qu’il donna l’ordre de suspendre cette léxislation, Transmise au Conseil législatif, elle y subit ses trois lectures avant la réception de la première lettre du lieutenantgouverneur datée du 25 février, mais parvenue seulement le 25, à 4.30 p.m. Aussi, le lieutenant-gouverneur, dans sa lettre du 1er mars, reconnait-il qu'il n’a en aucune façon, dans son mémoire du 25 février, exprimé l'opinion qu'il croyait que M. le premier ait jamais eu l'intention de s’arroger le droit de faire passer des mesures sans avoir son approbation, ni de méconnaître les prérogatives du représentan: de la couronne.
Le licutenant-gouverneur constatant qu'il y avait malentendu sur l'interprétation de l’autorisation demandée par dépêche télégraphique, le 28 janvier, et à laquelle il répondit qu'il envoyait un blanc-seing, et sur l'impression sous laquelle la conversation du 19% février laissa M. DeBoucherville, le lieutenant gouverneur devait:il attendre pour ‘aire connaître pour la première fois l'existence de ce malentendu au 26 février, époque à laquelle toute la législation dont il se plaint avait été discutée et votée dans l’affirmative par les deux chambres ?
La marque de confiance exprimée par le lieutenant-gouverneur le 29 janvier à M. DeBoucherville en lui transmettant le blanc-seing, était bien propre à lui faire interpréter le silence du lieutenant-gouverneur, au moins, comme ne signifiant pas un dissentiment,
Après leur entrevue du 19 février, le silence gardé jusqu'au 26 était encore de nature à lui faire croire qu'il avait l'autorisation générale de soumettre à la chambre tuutes les mesures que nécessitait le service public.
Le 31 janvier, vingt-six jours avant le premier mémoire du lieutenant-gouverneur, l'honorable trésorier fit son discours du budget, dans lequel il annonçait les nouveaux impôts qu’il serait nécessaire d'établir pour faire face aux obligations de Ia province, obligations contractées il y a plusieurs années e5 résultant de la politique inaugurée alors au sujet des chemins de fer, et qui reçut le concours de plusieurs des membres du parti opposé au gouvernement.
Ce discours, publié in extenso dans toute la presse du pays, a-til pu échapper à l'attention du lieutenant-gouverneur ?
Le 19 février, les résolutions demandant ces impôts, mais à un taux moins élevé que celui dont le trésorier avait fait mention dans son discours, farent présentées, et, le 20, elles furent adoptées par un vote de 39 contre 22.
Le lieutenant-gouverneur, dans son mémoire du ler mars, se plaint que M. De- Boucherville ne lui a pas fait connaître que le gouvernement était dans un état de pénurie qui nécessitait une législation spéciale pour augmenter les impôts publics.
Le premier minisure aurait erronément apprécié la position s’il eût ainsi qualitié l'embarras temporaire occasionné par le mauvais vouloir des municipalités qui ont souscrit à la construction du chemin de fer provincial, en négligeant d'accomplir fidélement leurs obligations. Il eût mal apprécié la situation, en présence dos résultats obtenus jusqu’aujourd’hui sans qu'aucune charge ait été imposée pour lea obtenir
Le 22 février, avis des résolutions concernant les chemins de fer, des townships de l’Est et de la rive sud du St. Laurent, fut donné.
Le 23 du même mois, les résolutions furent présentées et subséquemment adoptées par un vote de 41 contre 16.
Ces résolutions n’augmentent en rien la dette actuelle de la province.
Le lieutenant-gouverneur dit dans le même mémoire “que la construction du chemin de fer de Québec à Ottawa doit primer la construction des autres.”
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La législation faite depuis plusieurs années sur ce sujet n'établit aucune priorité en faveur du chamin de fer provincial au détriment des chemins de fer des townships de l’Est et de la rive Sud. [l y aurait eu violation de la loi si le gouvernement DeBoucherville eût adopté une autre manière de voir.
Dans ce même mémoire, le lieutenant-gouverneur déclare qu'il ne peut accepter l'avis de M. le premier ministre au sujet de la sanction à donner au bill du chemin de fer intitulé: —‘Acte concernant le chemin de fer Québec, Montréal, Ottawa et Occidental.” Cette déclaration est hâtive; le premier ministre n'ayant jamais été appelé à aviser sur la sanction à être donnée, et l’eût-il été, il eût dans ces circonstances recommandé qu'elle fût réservée pour la décision du gouverneur-générul, dans le doute où il se trouve que le lieutenant gcuverneur ait, de son chef, ex proprio motu, droit d'exercer la prérogative du veto, et ainsi, de décider finalement du sort d’une mesure adoptée par les chambres, quard l’Acte de l'Amérique Britannique du Nord de 1867 semble laisser ce pouvoir au gouverneur-général.
Le mémoire de Son Excellence fait allusion à des requêtes de plusieurs corporations et de citoyens de divers endroits adressées au lieutenant-gouverneur à l'encontre des résolutions et du projet de loi du gouvernement au sujet du chemin de fer Q. M. O.et O.
Il suffit de considérer que ces requêtes émanent des débiteurs que la loi a en vue de contraindre à payer, pour arriver à la saine conclusion que l'opinion des chambres doit primer celle exprimée dans ces requêtes.
Le lieutenant-gouverneur, dans ce même mémoire, mentionne des actes d’administration antérieure à la session, et auxquels il a donné son assentiment. Comme il s'agit de faits pour lesquels le gouvernement est responsable envers les chambres, comme aviseur de la couronne, et comme ces faits sont étrangers À la question de prérogative soulevée par le lieutenant-gouverneur, ils ne peuvent se trouver dans son mémoire pour motiver la conclusion prise par Son Excellence, de ne pouvoir continuer à maintenir M. DeBoucherville dans sa position, à l'encontre des droits et des priviléges de la couronne; partant, pour ne pas subir l'entraînement de ce horsd'œuvre, il n’y a pas lieu de les discuter.
Le lieutenant-gouverneur exprime aussi l'opinion “que l’état de nos finances nous forçait à des emprunts disproportionnés avoc nos revenus.”
[l est regrettable d’être forcé de répéter ici cette phrase; mais le crédit de la province exige qu’elle soit contredite ; la simple lecture du discours du budget suffira pour rassurer les alarmistes.
Il résulte des faits ci-haut, des admissions contenues dans le dernier mémoire du lieutenant-gouverneur, de la transmission du blanc-seing envoyé par lui-mème sur une demande de M. DeBoucherville sollicitant l’autorisation d'introduire ‘“ Résolutions concernant les finances,” et du silence du lieutenant-wouverneur jusqu'au 26 février dernier, qu'aucunes mesures n'ont été introduites en chambre en violation des prérogatives du représentant du souverain,
Il ne me reste plus maintenant qu'à terminer par la déclaration faite au commencement de ces explications: Le cabinet DeBoucherville n'a pas résigné; il a reçu un renvoi d'office du lieutenant-gouverneur.
Le parti conservateur n'est plus au pouvoir, mais il est dans cette chambre le pouvoir, le pouvoir qualifié, la majorité dans l’opposition, la majorité ici, la majorité dans le conseil, la majorité dans le pays.
Le parti conservateur a reçu un renvoi d'office, mais il reste non-compromis, sans compromis, sans division, dévoué à la constitution et aux intérêts du pays.
(Signé) A. R. ANGERS,
Ex-Procureur-Général.
M. comté de Montmorency.
————— torse So ns
M. Loranger, secondé par M. Lynch, propose que l'adresse suivante, affirmant les priviléges et les immunités de la chambre soit présentée par M. l'Orateur de cette chambre à Son Excellence le lieutenant-gouverneur de la province de Québec, à la ‘barre de l'honorable Conseil législatif lors de la prorogation de cette législature,
A Son Excellence le lieutenant-gouverneur de la province de Québec.
ExcerrLEence, —L'assemblée législative de la province de Québec croit devoir représente” humblement à Votre Excellence que le cabinet dont l'honorable M. Henri rGu:tavs Joly est le chef, a été défait dans la séance du huit mars courant, à trois
eprises différentes, par des majorités variantes de vingt à vingt-deux voix, et elle egrette d’avoir à constater que la constitution est méconnue par les aviseurs de Votre Excellence jusqu’au point de persister à rester au pouvoir malgré la volonté de la majorité de cette chambre et du pays.
L'Assemblée législative croit, en outre, devoir exprimer le regret qu’elle éprouve d’avoir été mise dans l'obligation de suspendre la lecture du bill des subsides jusqu’à ce que justice ait été rendue à la majorité de cette chambre. +1
L'Assemblée législative désire représenter respectueusement à Votre Excellence qu'il existe ans cette chambre un parti politique possédant la confiance “u pays et jouissant dans cette chambre d’une majorité considérable; que ce parti est capable d'adminiatrer les affaires publiques, et que la prorogation des chambres maintenant serait préjudiciable à la législature et aux intérêts du pays.
L'Assemblée législative désire représenter à Votre Excellence que le fait que la minorité contrôle les affaires publiques est la cause de l'embarras où se trouve la pro- : vince, par la suspension de la lecture du bill des subsides; et qu'une solution prompte joue peut être apportée à cette difficulté, en se conformant à la constitution. de
L'Assemblée législative désire représenter à Votre Excellence, que vu qu'il existe sent en cette chambre un parti politique suffisamment fort pour y commander une grande majorité, il n’y a point de nécessité de faire une dissolution du parlement qui nécessi- dans tera des dépenses considérables et inutiles à la province, et de graves incouvénients CAPE pour la paix et la tranquillité du peuple de cette province. les b
Et elle ne cessera de prier. D °°
Et objection étant faite, que cette motion est contre la constitution et qu’elle M £&OUv devrait être considérée comme étant hors d'ordre, | dela
M. l'Orateur décide “que le même point d'ordre a été soulevé et décidé hier.” n Per
Et appel de la décision de M. l’Orateur étant fait,
La question est soumise et elle est résolue affirmativement sur la division suivante:
Pour:— MM. Alleyn, Angers, Baker, Champagne, Chapleau, Charlebois, Deschènes, Dulac, Dupont, Fortin (Gaspé), Fradette, Garneau, Gauthier. Houde (Maskinongé), Houde (Nicolet), Kennedy, Lacerte, Lalonde, Larochelle, Lavallée, LeCavalier, Loranger, Lynch, Martin, Mathieu, McGauvran, Picard, Sawyer, St. Cyr, Tailion, Tarte, Thornton, et Wurtele.—33.
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ConrRe :—-MM. DeBeaujeu, Fortin (Montmagny), Laberge, Lafontaine, Lafram- 1 boise, Molieur, Pâquet, Préfontaine, Rinfret dit Malouin, Shehyn, Sylvestre, et Dupi Watis.—12. N taine
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4 DE i it devoir ‘ M. Henri é t, à trois L'ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE \ Il x, et elle À ont de DE LA PROVINCE DB QUÉBEC. Î e éprouve | »s jusqu'à QUÉBEC, MARDI, 11 JUIN 1878.
ixcellenc | 4 à pe M. Bertrand, secondé par M. Robillard,—présente un bill (No. 5) pour amender } he certains articles du code civil de la province de Québec.—Seconde lecture, demain. !
M. Desaulniers, secondé par M. Caron, présente un bill (No. 4) pour amender l'article 775 du code municipal.—Seconde lecture, demain.
L'ordre du jour pour la reprise des débats ajournés sur l'amendement, proposé | jeudi, le 6 du courant, à la motion de M. Gagnon, ayant pour objet une adresse à Son Excellence le lieutenant-gouverneur, en réponse au discours d'ouverture de la pre- ‘ sente session, et lequel était conçu en ces termes. |
Qu'après les derniers mots du dernier paragraphe, des résolutions contenues dans la motion proj-osée, les suivants soient ajoutés: “ Que cette Chambre, tout en HA exprimant sa ferme détermination d’insister sur la plus stricte économie dans toutes
ait que la ive la pron prompte
u'il existe ne grande ui nécessi-
vénients à à RAR : ; : les branches du service public, et la surveillance la plus sévère sur toutes les dépen- | ses administratives, regrette que les aviseurs actuels de Son Excellence le lieutenantet qu'elle gouverneur aient persisté à rester au pouvoir sans avoir été appuyés pur la majorité ï
de la Chambre d’assemblée, lors de leur rentrée en office, et sans être encore appuyés par cette majorité.” Et lequel amendement proposé était :
Que toux les mots après que, dans la motion en amendement soient retranchés et K} # remplacés par les mots suivants: ‘“ cette chambre approuve complètement la pratique fl d'économie et de retranchement inaugurée par le gouvernement et espère qu'il continuera à la mettre énergiquement à effet ”?
é hier.” ision sui-
‘harlebois, %
Ru ENERER
+. Houde La Chambre reprend les dits débats.
Lavallée, Et la question sur l'amendement au dit amendement étant mis aux voix, elle est r, St. Oyr, rejetée sur la division suivante. LE Lafram Pour.—Messieurs Bachand, Blais, Boutin, Brousseau, Cameron, (C'hauveau, ? y
Dupuis, Flynn, Fortin, Gagnon, Irvine, Joly, Laberge, Lafontaine (Sheffort), Lafon- | taine (Napierville,), Langelier (Portneuf), Langelier (Montmorency), Lovell, 1
Marchand, McShane, Meikle, Molleur, Murphy, Nelson, Pâquet, Poirier, Racicot, à. Rinfret dit Malouin, Ross, Shehyn et Watts 31, Li
vestre, et
ConTre.—Messieurs Audet, Beaubien, Bergevin, Bertrand, Caron, Champagne, ti Chayleau, Charlebois, Church, Desaulniers, Deschènes, Duckett, Duhamel, Gauthier, Houde, Lalonde, Lavallée, LeCavalier, Loranger, Lynch, Magnan, Martel, Mathieu, F4 N Peltier, Picard, Robertson, Robillard, Sawyer, St. Cyr, Taillon, Tarte et Wurtele.—32.
Et la question sur l’amendement à la question principale étant mise aux voix, | |: 4 “elle est adoptée sur la division suivante: | à
Pour.—Messieurs Audet, Beaubien, Bergevin, Bertrand, Caron, Champagne, Chapleuu, Charlebois, Church, Desaulniers, Deschênes, Duckett, Duhamel, Gauthier, Houde, Lalonde, Lavallée, LeCavalier oranger, Lynch, Mawnan, Martel, Mathieu, Peltier, Picard, Robertson, Robillard, Sawyer, St. Cyr, Taillon, Tarte et Wurtele.—32,
ConrRe.—Messieurs Bachand, Blais, Boutin, Brousseau, Cameron, Chauvenu, Dupuis, Fiynn, Fortin, Gagnon, Irvine, Joly, Laberge, Lafontaine (Sheftord), Lafon. taine (Napicrville), Langelier (Portneuf}, Langelier (Montmorency), Lovell, Marchand, McShane, Meikle, Molleur, Murphy, Nelson, Pâquet, Poirier, Racicot, Rinfret dit Malouin, Ross, Shebyn et Watts.--31.
Alors {a question principale telle qu'amendée, étant proposée,
M. Watts propose, en amendement, secondé par M. Racicot.
Qu'après le dernier mot des dites résolutions telles qu’amendées, les mots suivants soient ajoutés :
Que néanmoins, dans les circonstances actuelles, cette chambre croit de son devoir de donner un support général indépendant au gouveruement, de manière à ce que les mesures qu'il propose soient soumises au jugement de cette chambre.
M. Loranger, secondé par l'honorable M. Chapleau, propose en amendement au dit amendement :
Que tous Îles mots après “ que,” de l'amendement soient retranchés et remplacés par les suivants: ‘ de plus, cette chambre est d'opinion que les principes de la con- ‘ atitution du gouvernement responsable exigent que le cabinet chargé de l'adminis- “ tration des affaires publiques, soit appuyé de la majorité de la chambre.”
Et des débats s'élevant,
M. l’Orateur, en vertu des dispositions de l'acte 31 Vict., chap. 4, des Statuts de la province de Québec, appelle M. Rinfret dit Malouin, député pour ia Division Electorale de Québec-centre, pour le remplacer temporairement au fauteuil.
Et la Chambre continue de siéger jusqu’après minuit.
Mercredi, 12 juin 1873.
Après quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil. Et des débats se continuant; Sur motion de l’honorable M. Chapleau, secondé par l'honorable M. Church, il est ordonné que les débats soient ajournés.
Et alors la chambre s’ajourne.
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Exhibit No. 8. à PROCES-VERBAUX
DU CONSEIL LÉGISLATIF DE LA PROVINCE DE QUÉBEC
Vendredi, 14 juin 1878.
Les honorables conseillers législatifs présents, sont : L'honorable Henry Starnes, Orateur.
Les honorables messieurs
Archambeault, LeMaire Beaudry, Léry, de Boucherville, de Panet, Bryson, Proulx, Dionne, Prudhomme, Dostaler, Rémillard, Ferrier, Ross, Gaudot, Roy, Gingras, Savage, Hearn, Webb, LaBruère, de Wood.
Laviolette,
Sur motion de l'honorable M. de Boucherville, il est
Ordonné, Que le procès-verbal de la séance du treize du courant, contenant une erreur, soit corrigé en ajoutant à la septième ligne, page 2, après le mot “amendement,” les mots suivants :—
‘ Que le septième paragraphe soit effacé et remplacé par le suivant :
‘ Que quoique convaincus du danger sérieux qu'il ÿ aurait pour les libertés et les privilèges de la province de Québec, dans aucune modification de l’Acte de l'Amérique Britannique du Nord, nous donnerons, néanmoins, toute notre attention au bill qui nous sera soumis à ce sujet.”
L'ordre du jour étant appelé pour la reprise des débats ajournés sur l'amendement proposé par l'honorable M. DeBoucherville au 7e paragraphe des résolutions relativement à une adresse en réponse au discours de Son Excellence le lieutenant-gouvernour prononcé du Trône, à l'ouverture de la session, les dits débats sont repris, et la question de concours étant mise sur le dit amendement, la chambre se divise et les noms étant demandés, ils sont pris comme suit :—
pions
nt
Ainsi, elle est résolue dans l'afirmativo.
Le 8o paragraphe do la dite résolution étant lu de nouveau et la question de cçoncours étant miso sur icelui, elle est résolue dans l’affirmative,
Le 9e paragrapho de la dite résolution étant lu de nouveau, et la question de con. cours étant mise sur icelui,
L'honorable M. Beaudry, secondé par l'honorable M. Webb, propose :
Qu'à la fin du dit 9e paragraphe, les mots suivants soient ajoutés:
“ Mais que cette chambre désire exprimer de nouveau son regret que Son Excel. lence lo lieutenant-gouverneur ait été avisé de renvoyer en mars dernier, ses ministres, lorsque ceux-ci possédaient la confiance des deux branches de la législature et di la province.
‘ Que cette chambre est d'opinion que Son Excellence, en renvoyant ses ministres, et en choisissant son nouveau cabinet dans les rongs de la minorité, a été avisée de suivre une ligne de conduite contraire aux principes reconnus du gouvernement responsable.”
Des débats s'ensuivent, et la question de concours étant miso sur le dit amende. ment, la chambre se divise, et les noms étant demandés, ils sont pris comme suit :
CoNTENTS :
Les honorables messicurs
Beaudry, LeMaire, Boucherville. de Léry, de Dostaler, Prudhomme, Gaudet, Roys, Gingras, Ross, Hearn, Savage, LaBruère, de Webb, et Laviolette, Wood.—16.
NON CONTENTS
Les honorables messieurs Archamtenault, Rémillard et Bryson, Starnes.—5, Proulx, Ainsi clle est résolu dans l’affirmative.
Le dit paragraphe est adopté tel qu'amendé.
Le 19 paragraphe étant lu de nouveau et la question de concours étant mise sur icelui, elle est résolue dans l’affirmative.
Et la question de concours étant mise sur l'adoption des dites résolutions, telles qu'amendées, comme un tout, elle est résolue dans l’affirmative. Sur motion de l'honorable M. Starnes, secondé par l'honorable M. Remillard, il est Ordonné, que les honorables messieurs Proulx, Rémillard, et le moteur, soient nommés pour composer un comité chargé de préparer une adresse basée sur les dites résolutions.
La chambre s’ajourne à loisir.
Quelque temps après, la chambre reprend sa séance, et L'honorable M. Rémillard fait rapport d’une adresse préparée par le dit comité comme suit :
A Son Ercellence l'honorable Luc Letellier de St. Just, lieutenant-gouverneur de la province de Québec.
Qu'il plaise à Votre Excellence.
Nous los loyaux et tidèles sujets de Sa Majesté, le Conseil législatif de la provinco de Québec, assemblés en législature provinciale, remercions respectueusement Votre Excellence du gracieux discours qu’elle à prononcé à l'ouverture de la présente session.
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Nous prions Votre Excellence qui nous voit avec plaisir réunis pour nous occuper des uffaires de notre province, de croire que nous porterons à ces atfaires notre plus grande attention.
Nous pensons avec Votre Excellence que natre condition financière est le sujet le
-plas important que nous ayons à considérer.
Nous sommes d'opinion avec Votre Excellence que nous devons terminer les chemins de fer commencés, de manière à recueillir, sous le plus bref délai possible, le fruit des sacrifices que nous nous sommes imposés pour leur construction.
Pour mener ces entreprises à bonne fin et faire face à toutes nos obligations, nous comprenons avec Votre Exceilence, qu'il est indispensable de réduire les dépenses, autant que cela peut se faire, sans nuire à l'efficacité du service public.
Nous considérerons attentivement lo projet de loi qu’on nous soumettra pour transférer au commissaire des travaux publics, tous les pouvoirs dont les commissaires des chemins de fer sont maintenant revèêtus, et pour abolir leur charge.
Nous étudierons aver soin l4 mesure qui nous sera proposée pour pourvoir à l'abolition des cours de magist ats de district,
Quoique convaincus du danger sérieux qu'il y anrait, pour les liber‘és et les riviléges do la province de Québec, dans aucune moditication de l’Acte de l'Amérique ritannique du Nord, nous donnerons, néanmoins, toute notre attention au bill qui
nous sera soumis à cot effet,
Nous attendons avec intérêt la communication du jugement rendu, depuis la dernière session, par le conseil privé de Sa Majesté, sur la question de l'arbitrage entre les provinces de Québec et d'Ontario.
Votre Excellence peut être assurée que nous nous cfforcerons d'acomplir nos importants devoirs, avec cette attention sériouse, ce dévouement aux intérèts qui nous sont confiés, et cette fidélité à notre Graciouse Souveraine dame la Reine, que l’on est en droit d'attendre de la législature de Québec.
Mais cette chambre désire exprimer de nouveau son regret que Votre Excellence ait été avisée de renvoyer, en mars dernier, ses ministres, lorsque ceux-ci possédaient la confiance des deux branches de la législature et de la province.
Cette chambre est d'opinion que Votre Excellence, en renvoyant ainsi ses ministres et en choisissant son nouveau cabinct dans les rangs de la minorité, a été avisée de suivre une ligne de conduite contraire aux principes reconnus du gouvernement responsable.
Avec Votre Excellence, nous faisons des vœux pour que le ciel bénisse nos travaux, et que ces travaux ainsi bénis assurent à notre province l'union, la paix et la prospérité.
Laquelle adresse est luc par le groffier et unaniment adoptée.
Sur motion de l'honorable M. Starnes, secondé par l'honorable M. Proulx, ilest
Ordonné, Que la dite adresse soit grossoyée et qu'elle soit signée par l'honorable Orateur de cette chambre.
Sur motion de l'honorable M. Starnes, secondé par l'honorable M. Rémillard, il est
Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le lieutenant-gouverneur par l’Orateur de cette chambre.
Sur motion de l'honorable M. Dionne, il est
Ordonné, Que lorsque cette chambre s'ajournera, elle soit ajournée à mardi prochain, à 3 heures p.m.
Alors sur motion de l'honorable M. Dostaier, la chambre s'ajourre à mardi prochain, à 3 heures p.m.
RÉPONSE
A uno ADRESSE de l'Assemblée législative en date du 22 juin dernier, priant Son Excellence do vouloir bien faire mettre devant cette Chambre :
Copie de la correspondance échangée entre lui et Son Excellence le gouverneur. général de la Puiseance, relativement au renvoi d'office du ministère DeBoucherville.
{’opic de la correspondance échangée entre Son Excellonce le lieutenant-gouvernenr et l'honorable secrétaire d'Etat, ou aucun des membres du conseil privé de la Puissance, ayant rapport directement ou indirectement au renvoi d'offico du cabinot DeBoucherville.
Copie complète du dossier dans l'affaire Bernatchez, Bélanger et Fournier, ayant rapport à la nomination et élection d’un conseiller municipal, pour lo village de Montamgny, aussi copie de lu lettre de Son Excellence le lieutenant-gouve: neur, d: tée de la Rivière-Ouelle, ordonnant la révocation de la dite nomination, copie des rapports du procureur-général sur cette affaire et de lu révocation de la dite nomination faite par Son Excellence ; copie de la correspondance de l'honorable secrétaire-provincial sur ce sujet, et aussi copie de la lettro de Son Excellence on date du 19 mars 1877, adressée À l'honorable secrétairoprovincial, dont il est fuit mention dans la dépèche du lieutenant-souverneur à Son Excellence lo gouverreur-général, au sujet du renvoi d'office du cabinet Detsoucherville ; copie de la proclamation convoquant cette législature pour la dépèche des affaires, le 19 décembre dernier.
Copie de la proclamation invitant le peuple de cette province à observer le 22e jour du mois de novembre dernier, comme jour d'actions de grâces.
Copie de toute correspondance échangée entre Son Excellence et le secrétaire d'Etat,
le premier ministre, ou aucun membre du conseil privé de la Puissance an
sujet de ce jour d'actions de grâces.
Par ordre,
(Signé) F, G. MARCIIAND, Secrétaire.
Bureau du Secrétaire, Québec, 5 juillet 1878.
PROVINCE DE QuéBEc.
Québec, 21 novembre 1877.
Monsreur,
J'ai l'honueur de vous informer que par ordre en conseil approuvé lo 20 novembre courant, (1877), il a plu à Son Excellence le lieutenant-gouverneur, d'ordonner qu'il soit lancé une prolamation convoquant la législature de la province de Québec, pour Jo dix-neuf décembre prochain jour la dépèche des affaires.
J'ai l'honneur d’être, monsieur, Votre obéissant serviteur,
(Signé), Pa. J. Jouicœur, Assistant-secrétaire.
L. H. Huor, écuier, Greffier de la couronne en chancellerie, Québec.
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Copie du rapport d'un comité de l'honorable Conseil exécutif, en date du 1er novembre 1877, approuvé par le lieutenant-gouverneur le 20 novembre 1877.
j | 4 A SUR LA CONVOCATION DU PARLEMENT DE CETTE Province. |: 4 pu ( L it Son 41 L'honorable commissaire de l'Agriculture et des Travaux Publics, dans un mémoire | rneur ‘à en date du 19 novembre courant, (1877), recommande qu’une proclamation soit pré- )e Bou. ë. parée et publiée, convoquant la législature de cette province pour la dépècho des j A affaires, pour le dix-neuf décembre mil huit cent soixante et dix-sept. ne. ‘4 Le comité concourt dans cette recommandation et la soumet à l'approbation du A k lieutenant-gonverneur, À de la L FA co du ‘À Certifié, np l ; (Signé), Fécix ForTIER, 1 ayant à | f Greffier du Cons. Ex. à illage 4 À l'honorable secrétaire 4 >uvér 4 de la province, ete., ete., ete. | ation, !
cation D dis \ danco 4 CANADA, 1 ro de M Province do Québec. L. LETELLIER. { taire. [L.S.] rneur ibinet VICTORIA, par la grâce de Dieu, reine du royaume-uni de la Grande-Bretagne ct | ) pour d'frlande, défenseur de la foi, ete, etc., etc. e jour 4 À n08 très aimés et fidèles conseillers législatifs de la province de Québec, ot à nos 4 membres élus pour servir dans l’Assemblée législative de notre dite province, | Etat, di sommés et appelés à une assemblée de la législature de notre dite province, qui ; ce au ‘4 devait so tonir et avoir lien en notre cité de Québec, le troisième jour du mois de 4 décembre prochain, —SALur :
it PROCLAMATION. N :
Dee Le ha R RPReT que l'assemblée de la législature de la province de Québec, se trouve | re prorogéc au troisième jour du mois de décembre prochain.
Le Néanmoins, pour certaines causes et considérations, nous avons jugé à propos de
; la proroger de nouveau à mercredi, lo dix-neuviène jour du mois de uécembre pro- ï prochain, de manière que vous ni aueun de vous n'êtes tenus ou obligés de paraître y en notre dite cité de Québec, le dit troisième jour de décembre prochain; et nous L voulons en conséquence que vons et chacun de vous et tous autres y intéresés, paraissiez personnellement ct soyez en notre dite cité de Québec, mercredi, le dix-neuvième jour du mois de décembre prochain, pour la dépêche des affaires, ct y traiter, faire, agir et conclure sur les matières qui, par la faveur de Dieu, en notre législature de la province de Québec, pourront par le conseil commun de notre dite province, être ordonnécs.
En rot DE quoi, Nous avons fait rendre nos présentes lettres-patentes, et à | icelles fait apposer le grand sceau de notre dite province de Québec : Témoin, notre fidèle et bien-aimé l'honorable Luc LeTELLIER de Ë | Saint-Just, lieutenant-gouverneur de la dite province de Québec.
À notre hôtel du gouvernement, en notre cité de Québec, dans notre dite pruvince, ce vingt-troisième jour de novembre, dans l’année de Notre-Seigneur, mil huit cent soixante et dix-sept, et de notre règne la quarante-usième, è \
Par ordre, JF E-Over
(ireffier de la couronne en chancellerie,
Copig du rapport d'un comité de l'honorable Conseil exécutif, en date du 30 octobre 1877, approuvé par le lieutenant-gouvernour le 30 octobre 1877.
L'honorable commissaire de l'Agriculture ot des Travaux Publics, dans un rap port, en date du trente octobre courant, (1877), expose que la divine Providence a daigné éloigner de cette province les calamités qui aflligent d'autres peuples et favoviser co pays d'abondantes moissons,.
Qu'il est du devoir dos habitants de cette province de reconnaître par actions de grâces publiques, que tout bien vient de Dieu et que la terre demeurerait stérile sans le secours de sa divine bonté.
L'honorable commissaire recommande en conséquence, qu'une proclamation soit lancée par Son Excellence le lieutenant-gouverneur fixant le vingt-deux décembre prochain comme jour d'actions de grâces envers le Tout-Puissant, pour le remercier ‘l'avoir éloigné les calamités de nos foyors et d’avoir béni les travaux du peuple de cette province en lui accordant une moisson abondante.
Le comité concourt dans le rapport ci-dessus, et le soumot à l'approbation du lieatenant-gouverneur.
Certifié, :
(Signé,) FELIX FORTIER, Grefier du Conseil exécutif.
A l'honorable secrétaire de la province, etc., etc.. etc.
PROCLAMATION
A. R. ANGERS, ? Ness qu'il a plu au Tout-Puissant, dans sa divine bonté, Proc.-gént. j {À d'éloigner de notre province de Québec les calamités qui afligent d’autres peuples, ct de favoriser ce pays d'une moisson abondante; Et attendu qu’il est du devoir des habitants de notre dite province de rendre des actions de grâces publiques à la divine Providence d’une aussi grande faveur ;
À ces causes, par ct avoc l'avis du conseil exécu'if de notre province de Québec, nous avons fixé et choisi, et par les présentes fixons et choisissons, jeudi, le vingtdeuxième jour de novembre prochain, comme jour d'actions de grâces publiques envers lo Tout-Puissant pour le remercier des faveurs qu’il lui a plu d'accorder aux habitants de notre province.
De tout ce que dessus tous nos féaux sujets et tous autres que les présentes pourront concerner, sont requis de prendre connaissanco et de se conduire en conséquence.
EN roi DE QUOI, nous avons fait rendre nos présentes lettres patentos, et à icelles fait apposer le grand sceau de notre dite province de Québec : Témoin, notre fidèle ct bien-aimé l'honorable Luc LeTELLIER de Saint-Just, lieutenant-gouverneur de la province de Québec.
A notre Hôtel du goivernement, en notre cité de Québec, dans notre dite province de Québec, ce trentième jour d'octobre, dans l’année de Notre-Seigneur, mil huit cent soixante et dix-sept, et de notre règne la quarantc-unième.
Par ordre, Pit. J, JoLICŒUR, Assist.-secrélairo.
sn
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octobre CANDA, Province de Québec, Cour de Majistrat pour le comté de Mintmaçny. District de Montmagny. j in rap dence a Lr-parte.—Jues BÉLANGER, gardien et propriétaire dun pont du village de Mont- È et favo- magny, dans le comté et district de Montmagny, ] ions:de Requérunt.
ile sans Eucèxe Fourier, plongeur, du village de Montmagny, x Intimé. | lon soit :
cembre Le trente ctunième jour de janvier mil huit cent soixante et dix-sept 1 mercier !
uple de Présent : JAMES OzIvaA, écuier. î ; 0 ion du La cour, après avoir entendu los parties en cette causo par leurs avocats res- { pectifs, et la déclaration faite en cette cause par l'intimé et consigné au dossier et ses | admissions faites cour tenante : Î eutif Considérant que le huit janvier courant, à une assemblée des électeurs du quartier | ; du village de Montmagny, tenue au dit lieu pour l'élection d'un conseiller pour le dit | quartier, il a été mis en nomination deux candidats, savoir: Eugène Fournier et Û Jules Bélanger. | Considérant qu'ainsi il a été mis en nomination plus do candidats qu'il n'y avait de conseillers à élire.
Considérant que le président de la dite assemblée a accordé an poll à la réquisition du nombre d’électeura voulu par la loi et a commencé alors et là à enregistrer les etagne r voix des électeurs présents en faveur de deux candidats. 2 di Considérant que le dit président après le commencement de l’enregistrement des h votes le dix-huitième jour de janvier sans attendre qu'il se fût écoulé une heure sans Étress re qu’il se fût enregistré de voix, a clos la dite élection et a proclamé élu conseiller le dit 3 Eugène Fournier. Considérant que la clôture de la dito élection et la dite proclamation étaient iliéà gales, prématurées et contraires au texte formel de la loi ‘—La cour déclare l'élection bonté, 4 et la proclamation du dit Eugène Fournier illégales, les annule et les met au néant et tés qui Li: ordonne que lundi le dix-neuvième jour de février prochain à dix heures de l’avant- Ù e; Et midi en le village de Montmagny dans le quartier sud du dit village de Montmagny, ctions 4 après les avis voulus par la loi, il sera tenu une assemblée des électeurs municipaux | à du dit quartier sud de la dite municipalité de Montmagny pour alors ot là procéder à Ni Juéboc, 4 une nouvelle élection pour remplacer le it Eugène Fournier dont l'élection est ainsi vingt- 4 annulée par les présentes. Et la cour nomme à cette fin Eugène Hamond, écuier, du 2 bliques É village de Montmagny, pour président de la dite élection. er Aux \ La cour, considérant que le dit Eugène Fournier n’a pas obtenu sa dite élection, qu'au contraire, il a été admis ot consenti qu’elle fut annulée et que partant il n’est S pour pas responsable des irrégularités dont est entachée la dite élection, en partic des conuence. elusions de la requête du dit requérant par laquelle il conclut aux dépens contre le dit cs, Ct intimé, ost rejeté mais sans frais.
Re ‘5 (Signé) A. BENDER, ice de $ G. CC M.,,et G.C. M. C. A. LE re dite À L'an mil huit cent soixante et dix-sept, le dix-neuvième jour du mois de février née de + sur les neuf heures avant-midi.
notre A la réquisition des sieurs Jules Bélanger et Magloire Langlois, tous Ceux électeurs contribuables du quartier sud de la corporation du village de Montmagny, y de- Ï mourant; |
pan Je, notaire public pour la province de Québec, résidant en la paroisse de Saintélaire. Thomas, dans le comté de Montmagny, soussigné. l.
Me suis exprès transporté en la demoure du capitaine Eugène Hammond, située en le dit village de Montmagny, où étant et parlant à lui-même.....…, j'ai de la part des requérants dit et déclaré ce qui suit, savoir: Qu'il aurait été en vertu d’un jugement prononcé par James Oliva, écuier, magistrat stipendiaire, en janvier dernier à lui signifié, nommé président pour présider l'élection d’un conseiller dans le quartier sud de la dite corporation du village de Montmagny qui doit avoir lieu ce jourd’hui le dixneuf de février pour élire un conseiller en remplacement d’Eugône Fournier, l'élection duquel ayant été annulée par le dit jugement.
Que la dite élection serait inutile et ne saurait avoir aucun effet ou résultat autre que faire susciter des procès et faire encourir des frais considérables aux contribuables de la dite corporation du village de Montmagny pour les raisons suivantes, savoir : qu'il n’y a pas eu avis public donné dans le temps voulu et pourvu par le code municipal, savoir : sept jours francs entre le jour quo l'avis a été donné et le jour de l'élection.
À ces causes nous avons protesté ct sommé et comme par ces présentes nous protestons et sommons le dit Eugène Hammond de ne point présider la dite élection, et qu’à défaut par lui de ce faire les dits requérants entendent le tenir responsable
ersonnellement de tous frais et dépens qui pourraient en résulter ct pour tout ce que l'on doit et peut protester en pareil cas.
Et partant que dit est, nous lui avons laissé copie des présentes en son domicile afin qu’il ne puisse plaider ni prétendre cause d'ignorance.
Fait et notifié sous le numéro huit mille deux cent dix, au domicile du dit Eugène Hammond, écuer, les jours et ans susdits de ce requis lecture faite.
(Signé) F. X. GENDREAL.
St. Thomas, Montmagny, 19 février 1877.
Monsieur, —J'ai l'honneur de vous transmettre la copie d’un jugement de la cour de magistrat pour le comté de Montmagny, m'autorisant à présider une. assembléo
_ publique qui devait avoir lieu aujourd’hui ce dix-neuvième jour de février, dans le but d’élire un conseiller dans le quartier sud de 14 municipalité de Montmagny.
Conformément à la copie d’un jugement qui m'a été signifiée, tel que voulu par l’article 34, je n’ri point présidé l'assemblée parce que l'avis légal tel que voulu par l’article 362 du code municipal en vertu du jugement ci-inclus, n’a pas êté donné.
J'inclus aussi sous ce pli le protêt qui m’a été signifié aujourd'hui ce 19me jour de février, et en conséquence je recommande que Jules Bélanger, contribuable électeur, propriétaire, soit nommé pour remplir la place vacante, créée par l'annulation de l'élection de sieur Eugône Fournicr, tel qu'il appert par le dit jugement.
J'ai l'honneur d’être, Monsieur, Votre serviteur,
(Signé), Evaène Hamonp, Président.
A l'honorable Luc LETELLIER DE ST. JusT, Lieutenant-gouvernour, Québee,
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MonTREAL TELEGRAPH COMPANY.
Québec, 7 mars 1877.
By Telegraph From St. Thomas Village,
To A. R. ANGERS.
L'avis public pour élire le conseiller en question le 19 février dernier, a été afli° ché par le maire le 17 février au soir, comme secrétaire je l'ignorais.
J. S. VALLÉE, Secrétaire- Trésorier.
(Signé)
Québec, 9 mars 1877.
No. 296,77.
MonstEur,—J'ai l'honneur de vous informer qu'il a plu à Son Excellence le lieutenant-gouverneur, de nommer. M. Jules Bélanger, conseiller municipal pour le quartier sud du village le Montmagny en remplacement de M. Eugène Fournier dont l'élection a été annulée.
Veuillez informer ce monsieur de sa nomination.
J'ai l'honneur d’être,
Monsieur, Votre obéissant scrvitcur, (Signé) Pa. J. Jouicœur.
Assistant-Secrétaire.
J. S. VALLÉE, écr., Secrétaire-trésorier, St. Thomas, village, comté Montmagny.
J. A. CHAPLEAU
Secrétaire.
Approuvé, 27 mars 1877, (Signé) L. LETELLIER.
Québec, 27 mars 1877.
No. 296,71.
MonstEur,—J'’ai l'honneur de vous informer que Son Excellence le lieutenantgouverneur a cru, après do plus amples informations, devoir révoquer votre commission comme conseiller municipal pour le quartier sud du village de Montmagny.
J'ai l'honneur d'être, Monsieur, Votre obéissant serviteur, (Signé) Pa, J, Joricœur, Assistant-Secrétaire JuLES BÉLANGER, écr., Montmagny.
ee — UT
«Je l'assemblée ;
CANADA
Province de Québec, Municipalité du village de Montmagny.
A une assemblée des électeurs municipaux du quartier sud de la corporation du village de Montmagny, tenue le dix-neuvième jour de février courant, à dix heures du matin, en conformité d’un jugemont ronlu par Ia cour de magistrat du comté de Montmagny en date du trente-unième jour de janvier mil huit cent soixanto-dix-sept, laquelle assemblée a été tenue dans la maison da Pont-Régent, située dans les limites lu dit quartier sud, Eugène Hamond, étuier, la personne nommée par la dito cour pour présider la dite assemblée, ayant refusé do présider la dite assemblée quoique requis de le faire par les électeurs présents, le soussigné, maire de la municipalité du village do Montmagny, agissant commo magistrat ex-officio et comme tel le plus ancien magistrat présent à la dite assemblée, prit la présidence de la dito assemblée.
Eugène Fournier, ayant été proposé par Louis Dion, Horménégilde Boulangor et autres électeurs du dit quartier sud, de la corporation du village de Montmagny, comme conseiller pour le dit quartier, fut mis en nomination et aucune autre personne no fut proposée par la dite assemblée en opposition à la nomination du dit Eugène Fournier durant l’espace d’une heure après la dite motion, j'ai proclamé duement
-élu comme conseiller pour le quartier sud du village de Montmagny la dite personne
de Eugène Fournier.
ÿa foi de quoi j'ai signé les présentes à Montmagny le 19ème jour de février 1877.
(Signé) N. BERNATOHEZ, maire.
Magistrat, ex-officio, président de la dite assemblée. {Vraie copie.)
N. BERNATCHEZ, Maire.
MoxrMaGny, 19 mars 1877.
À l'hon. J. A. CHAPLEAU, Secrétaire provincial, Québec.
Monsteur,—Je regrette d'apprendre par votre lettre du 16 courant, que Son Excellence le lieutenant-gouverneur a été avisé de ne pas révoquer la nomination
de M. Jules Bélanger comme conseiller municipal du quartier sud dans le village de Montmagny.
T'article 362 du code municipal, dit: “ l’omission de cet avis empêche la tenue ” mais il n’y a pas ou d’omission, puisqu’un avis ainsi que vous en avez été informé par M. l’ex-secrétaire-trésorier, a été donné le 17 février.
L'article 295 dit dans le cas de chaque élection générale “l'omission de tel avis
“public n’empèchera pas la tenue de cette assemblée.”
Les contribuables ont les mêmes intérêts dans l’un ou l’autre cas, il est évident que ce n’est que par erreur q'ie l’article 362 n’a pas été amendé de la mème manière que l’article 295 par la 386 Vict., chap. 21, section 7.
L'article 16, dit: “nulle objection faite à la forine ou fondée sur l’omission de formalités mêmes impératives ne peut être a lmise sur action, poursuite ou procédure concernant des matières municipales.
Il y a un fait patent, c'est que le 19 février mil huit cent soixante et dix-sept, il a êté tenu une assemblée des contribuables au quartier sud, du village de Montmagny, pour élire un conseiller municipal. :
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Que la dite assemblée a été tenue en conformité d'un jugement rendu par la cour de magistrat,
Qu'un avis public de la dite assemblée a été affichée à la porte de l'église et sur la maison où s’est tenu le poll pour le dit quartier sud ; et le dit avis a été lu à hauto et intelligible voix par le soussigné, à la porte de l'église, à l'issue de la grand'messe, dimanche le dix-huit février dernier, ainsi qu'il appert par un certificat sous serment produit ct filé dans les archives du conseil.
Que le président nommé par la dite cour, ayant refusé de présider la dite assemblée, j'ai été appelé à la présider.
Que M. Eugône Fournier, ayant été mis en nomination, et aucun autre candidat ayant été proposé pour l’opposer, après le délai fixé par la loi, il a été déclaré élu par acclamation.
Que M. Eugène Fournier a été dûment assermenté comme conseiller municipal et il a exercé et il exerce encore les fonctions de la dite charge municipale, ainsi qu'il appert par la copie du procès-verbal des votes et délibérations du conseil municipal du village de Montmagny de la séance tenue le vingt-trois février dernier, que j'ai l'honneur de vous transmettre afin d’être soumis à Son Excellence avec la présente.
Vous verrez par la copie du dit procès-verbal que tous les membres du conseil étaient présents à la dite séance et que pas un seul n'a fait objection à ce quo M. Fournier vint à prendre son siége.
Je suis informé par des jurisconsultes distingués, quo l'élection de M. Eugène Fournier, en supposant qu’elle fut irrégulière, ne peut ètre annulée et miso à néant que par le jugement d’un tribunal compétent, que tant que la dite élection ne sera pas annuléo par une cour de justice et que M. Eugène Fournicr occupera son siêge de conseiller municipal, Son Excelleuce le lieutenant-gouverneur n'a pas le droit de nommer un autre conseiller pour le remplacer, nas
Que Son Excellence le licutenant-gouverneur ayant nommé M. Bélanger pour remplacer M. Eugène Fournier, avant que l'élection de celui-ci eût été annulée, la nomination faite par Son Excellence est nulle de plein droit,
Malgré le profond respect que ressent le conseil municipal du village de Montmagny pour Son Excellence le lieutenant-gouverneur et les ordres qui sont émanés en son nom, étant convaincu que la nomination de M. Bélanger, comme conseiller a été faite irrégulièrement et illégalement, et que s'y soumettre serait renoncé aux droits et priviléges qui sont accordés à chaque citoyen, par la constitution et les lois do ce pays, la majorité du conseil s'oppose et s'opposera fermement à l'admission dans son sein de M. Jules Bélanger.
J'ai l'honneur d'ètre, monsieur,
Votre obéissant serviteur,
N. BERNATCHEZ,
(Signé), j Maire.
DÉPARTEMENT DES O:FICIERS EN LOI DE LA COURONNE, Quégsec, ce 15 mars 1877.
Après avoir pris connaissance de la requête de M. Bernatchez, maire du village de Montmagny, en date du 10 de mars courant, et reçue le 13 du dit mois, demandant la révocation de Jules Bélanger comme conseiller municipal pour le quartier sud du dit village de Montmagny et représentant que Son Excellence le licutenant-gouvorneur a été trompé et induit en erreur, et que ladite nomination a été faite d'après do fausses représentations, j'ai l'honneur de faire rapport comme suit :
Le dossier sur lequel je me suis appuyé pour recommander à Son Excellence la dite nomination constate que l'avis requis par la loi pour convoquer l'assemblée des électeurs municipaux pour procéder à la nouvelle élection ordonnée par le jugement de la cour n'a pas été donné, Un télégramme du secrétaire-trésorier de la dite muni-
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cipalité constate que l'avis do l'assemblée qui devait être tenuo le 19 févri: dernier n’a été affichée que le 17 au soir par le maire N. Bernatchez.
Le dossier contient aussi un protèt sommant le président nommé par le jugemen de ne pas procéder à l'élection, vu que l'avis de l'assemblée requis par la loi n'avai pas été donné,
Tous ces documents avec une lettre du présidont nommé par le jugement, établis sant qu'il n'avait pas présidé l'assemblée, ont été soumis à Son Excellence avec mon rapport recommandant la nomination de Jules Bélanger. Fe
L'article 462 du code municipal exige que dans le cas d’une élection omlonnéc sn fvem par un jugement de la cour, un avis public soit donné do la tenue de l'assemblée cor-@ I
. Voquée pour cette fin. D voir
D'après l’article 238, cet avis doit ètre de sept jours entiers avant le jour fix: pour l'assemblée.
L'article 362 dit : l’omission de cet avis empèche la tenue de l'assemblée.
Le requérant, N. Bernatchez, pour appuyer sa demande de révocation de la dit: 8% .nomiration, n’allègue pas que l’avis requis par l’article 362, sans lequel l'assemblée: 8 ne pouvait avoir lieu, a été donné ; il n’invoque pour soutenir sa demande, que le fuit @ . que, dans une occasion, (où une assemblée des électeurs ne pouvait même être tenue), à il a procédé à faire une prétendue élection.
Une partio ne saurait retirer aucun avantage, ni crécr aucune présomption en sa faveur du fait qu'elle a violé l’art. 362.
La prétendue élection faite par le requérant Bernatchez, le jour où mème une | assembléc des électeurs ne pouvait avoir lieu, est non-seulement annulable, mais elle est aulle de plein droit,
Je suis d'avis que la nomination faite par Son Excellence, de Jules Bélanger, comme conseiller municipal du quartier sud du village de Montmagny, a été bien faite, et ne doit pas être révoquéec.
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(Signé), A. R. ANG&Rs, Proc.-gén.
PROVINCE DE Quégec.
Bureau du Secrétaire, Quésec 16 mars 1877.
MonsiEur,—Au sujet de la requête que vous avez transmiso le dix-neuf de ce
mois concernant la nomination de M. Jules Bélanger comme conseiller municipal du fn ul quartier sud dans le village de Montmagny, j'ai l'honneur de vous informer que cette BA tit nomination faite par Son Excellence le lieutenant-gouverneur ne doit pas être & Lomots révoquée. Il a été démontré à Son Excellence que l'avis requis par la loi pour M convoquer l'assemblée des électeurs municipaux pour procéder à la nouvelle élection procha ordonnée par le jugement de la cour, n’a pas été donné. Un télégramme du sccrétairc- | glacis (
trésorier de la dite municipalité constate que l'avis de l'assemblée qui dovait être tenue le dix-neuf février dernier, n’a été affichée que le dix-sept au soir par vonsmême.
Il y a eu aussi un protêt sommant le président nommé par le jugement, de ne pas procéder à l'élection vu que l'avis de l'assemblée requis par la loi n'avait pus été donné,
Tous ces documents, avec une lettre du président nommé par le jugement, établissant qu'il n'avait pas présidé l'assemblée, ont été soumis à Son Excellence avec un rapport recommandant la nomination de M. Jules Bélanger.
L'article 362 du code municipal exige que dans le cas d'une élection ordonnée par un jugement de la cour un avis public soit donné de Ja tenue de l'assemblée cor:voquée pour cette fin.
| ‘4 D'après l'article 238 cet avis doit ètro de sept jours entiers avant le jour fixé pour
19 févrie@ l'assemblée.
| |. L'article 362 dit : l'omission de cet avis empêche la tenue de l'assembléo,
le jagemer 4 Pour appuyer votre demande pour la révocation de cette nomination, vous loi n'avait n’alléguez pas que l'avis requis par l'acte 362, sans lequel l'assemblée ne pouvait avoir: L. lieu a été donné; mais vous invoquez seulement pour soutenir votre demande, le fuit LU que, (dans une occasion où une assemblée des électeurs ne pouvait mème ètre tenue,) vous avez procédé à faire une prétendue éicrtion.
Une partie ne saurait retirer aucun avantage, ni créer aucune présomption en &a faveur du fait qu'elle a violé l’article 362.
L'élection que vous avez faite le jour où une assemblée des électeurs ne pouvait avoir lieu, est non-seulement annulable, mais elle est nulle d: plein droit.
C'est pourquoi il a été recommandé à Son Excellence de ne point révoquer la nomination de M. Bélanger. {
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s Bélanger, | ,aété bien 4 À laqaelle séance du vingt-trois février mil huit cent soixante et dix-sept étaient présents: Nazaire Bernatchez, maire; François-X. Gendreau, Joseph Michon, Gode- i froi Létourneau, Louis Létourneau, Albert Fiset et Eugène Fournier, écuiers, formant “un quorum sous la présidence du maire.
: M. Gendreau propose, secondé par M. Létourneau, qu'un avis publie soit donné à dimanche prochain après l'issue du service divin que des soumissions au rabais pour le posage du fer aux cages du pont Régent seront reçues d'ici à lundi prochain et ce 1 d'après la spécification qui sera fournie par le secrétaire-trésorier. Agréé, ù M. Louis Létourneau propose, secondé par M. Godefroi Létourneau, qu'il soit . ÿ résolu et ordonné par ce conseil qu'à la première session de ce conseil, que Jean VA 877. 27 Stanislas Vallée, écuier, N. P., et secrétaire-trésoricr du conseil municipal du dit village de Montmagny, fasse et donne à co conseil une reddition do comptes légale à dos sommes des deuiers par lui reçus en sa qualité de sccrétaire-trésorior des dépenses 4 ct des contributions et cotisations encore dues, donnant un détail du nom de chaque #7] contribuable, le montant par lui payé et la date du paiement, et quo cette reddition de comptes soit appuyée des pièces justificatives. Agréé. ‘1 M. Gendreau propose, secondé par M. Michon, que ce conseil s'ajourne à lundi prochain le vingt-six février pour recevoir les soumissions pour poser le fer sur le glacis du pont Régent.—Agréc.
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Municipalité du village de Montmagny.
Je, Eugène Fournier, ayant été dûment élu conseiller pour le quartier sud de la corporation du village de Montmagny fais sorment que je remplirai bien et fidèlement les devoirs de ma charge, et cela au meilleur de mon jugement ct capacité, Ainsi que Dieu me soit on aide.
(Signé) JUGÈNE FOURNIER,
Assormonté ce vingt-troisième jour } du mois de février, 1877, à Mont- ; magny par-devant moi le soussi- f gné maire. J (Signé) NAZAIRE BERNATCHEZ, Maire.
J.S. VALLÉE, Secrétairo-trésorier,
Csrtifié comme étant une vrais et fidèle copie du rogistre des votes et délibéra. tions du conseil du village de Montmagny.
(Signé) NAPOLÉON BÉLANGER, Socrétairo-trésorier.
Montmagny, 17 mars 1877.
Montmagny, 10 mars 1877.
A Son Excellence, l'honorable
Luc LeTELLIER de St. Just, Lt.-gouverneur pour la province de Québec.
Québec.
EXCELLENCE
Je prends la liberté de vous informer respectueusement que le dix-neuvième jour de février dernier, Eugène Fournier, du village de Montmagny, a été élu par acclamation conseiller municipal, pour le quartier sud du dit village de Montmagny, à une assemblée des électeurs municipaux du dit quartier, tenue en conformité à un jngement rendu par la cour de magistrat du comté de Montmagny, en date du trente ct uniôme jour de janvier, mil huit cent soixante et dix-sept, ainsi qu’il appert à la copie du procès-verbal de la dite assemblée, que j'ai l’honneur de vous transmettre sous pli.
Que le dit Eugône Fournier a dûment été assermenté comme conseiller municipal et qu'il a déjà exercé et exerce actuellement les devoirs de la dite charge.
Le conseil apprend avec chagrin que Votre Excellence aurait été trompée, induite «en erreur, et que d’après de fausses représentations Votre Excellence étant sous l'impression que la dite charge était vacante vous auriez appointé la personne de Jules Bélanger pour remplir la charge de conseiller municipal pour le dit quartier sud.
Sous les circonstances nous osons espérer respectueusement qu’en considération des faits d'autres parts relatés, il plaira à Votre Excellence de révoquer la dite nomination du dit Jules Bélanger, afin d'éviter les troubles inévitables qu'entraînera ce conflit d’autorités.
J'ai l'honneur d’être, ete.
Votre Excellence, Le très humble serviteur,
(Signé,) N. BERNATOHE?, Maire.
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A Son Excellence Lo Très-Honorable CouTE DE DUFFERIN, K.P., K.C.B., G.C.M.G., Gouverneur-Général du Canada, Ottawa.
HOTEL DU GOUVERNEMFNT, Québec, 19 mars 1878.
My Lorp,
Le factum d'explications ci-annexé que j'adresse à Votre Excellence aujourd'hui aura l'effet, j'en suis persuadé, de démontrer que j'ai toujours agi avec bienveillance et avec ur sentiment d'assistance loyale envers l'honorable M. DeBoucherville et ses collègues durant leur tenure d'office,
Ce qui aurait pu produire des conflits regrettables entre moi et mon cabinet a été presqu'invariablemeont aplani par le bon vouloir que j'ai constamment mis à passer par dossus des actes irréguliers que je signale dans ce mémoire.
J'espère, My Lord, que la position difficile qui m'a été faite ne sera pas justifiée seulement parce qu'elle est constitutionnelle, mais aussi parce que la conduite de mon cabinet mettait en péril, non-seulement les prérogatives de la couronne, mais les intérêts les plus sérieux du peuple de cette province.
J'ai l'honneur d'être,
My Lord, Votre obéissant serviteur, (Signé, ) I. LETELLIER,
Lieutenant-Gouverneur.
{ Horer, Du GOUVERNEMENT, À Son Excellence l Québec, 18 mars 1878.
Le Très Honorable CoMTE DE DUFFFERIN, K.P., K.C.B., &.C.M.G.., Gouverneur-Général du Canada, Ottawa.
Mr Lorr,
J'ai l'honneur de soumettre aujourd’hui à votre considération des documeuts et des détails que je n'ai pu mettre devant le public, mais qui eussent fait comprendre davantage que la démission du cabinet de M. DeBoucherville m'était imposée par les circonstances.
Ces détails ne se trouvent point dans les correspondances que j'avais autorisé M. DeBoucherville à mettre devant les chambres et qui sont ci-annexées.
. Depuis le jour où j'ai été élevé par Votre Excellence à la position que j'occupe maintenant, tous mes rapports privés avec les membres de mon cabinet, Jusqu’an temps de sa démission ont été, je dois le déclarer, généralement agréables; mais, en ce qui concerne mes rapports officiels avec M. le premier, j'ai presqu’invariablement éprouvé que je ne possédais pas, de sa part, cette confiance entière qui est le prineipal élément des bonnes relations entre le représentant de la couronne ct ses aviseurs.
Après avoir étudié l’état général des affaires de notre province ; après m'être convaincu que des changements législatifs et administratifs devenaicut de plus on plus nécessaires, je décida d’user avec modération, et avec la plus grande discrétion possible, de l'influence que ma position me donne, pour obtenir la réalisation de ce que je croyais être pour le plus grand avantage de la province.
Je regrette de dire à Votre Excellence que, quoique M. de Boucherville ait le plus souvent pris mes conseils en bonne part, et qu'il les ait généralement approuvés, il n'en a pas moins toujours agi comme s’il no les avait jamais reçus. Malgré cela, loin de me prévaloir de mon autorité pour entraver son action en aucane façon, je lui ai toujours montré une grande indulgence, comme Votre Excellence pourra s'en convaincre par l'exposé des faits suivants :
10.— Durant la Session de 1876, an Bill avait subi ses trois lectures dans l’une des deux chambres, et seulement deux lectures dans l’autre.
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Ce bili, revêtu de tous los certificats nécessaires pour me faire croire qu'il avait été régulièrement passé et adopté, me fut soumis par le premier pour recevoir ma sanction.
En conséquence de l'ignorance de ces faits, dans laquelle je fus laissé par mes aviseurs, j'accordai ma sanction à ce bill.
Peu de temps après je fus informé de cette irrégularité, et j'en parlai de suite au premier, Je lui fis observer qu'un acte de cette nature entraînait des conséquences trop sérieuses pour qu'il fût mis en oubli.
Pour l'obliger, cepondant, je ne lui fis pas un grief de ce fait de législation irrégulière, devenu irréparublo.
20.—Pendant cette même session, un autre bill me fut présenté pour sanction. En l'examinant, je constatai un blanc non rempli que je signalai à l'attention de M. le premior par la lettre suivante:
Personnelle.
Quéneo, 27 déc. 1876.
MoN CHER PREMIER,
Un bill, E, qui a originé dans le Consocil, a été passé par l’Assemblée législative ‘“ sans addition. En le lisant, avant d'opposer mon certificut de sanction, je découvre ‘“ dans la section 6ème, à la 7ème ligne, qu’un blanc n'a pas été rempli.
‘“ Vous avez suivi la pratique, en no fixunt point la pénalité au Conseil législatif : “ mais la chose est passée inaporçuo dans l'autre branche de Ia législature, où los ‘officiers auront, pur quelque malentend'1, omis d’ÿ insérer le montant fixé par la “ Chambre, ou encore c’est une erreur dans la revise,
‘ A propos de ces erreurs, vous en trouverez une dans la seconde section da ‘: même acte, où le mot amender est à l'infinitif. Je ne signale cette dernidro, à “ laquelle j'attache très peu de conséquence, que parce que j'en ai trouvé une autre dans ‘un acte où j'avais À vous signaler une omission quo je crois fatale.”
Bien à vous,
(Signé) L. LETELLIER.
M. le premier vint me dire qu’il regrettait cette omission, et me demanda de sanctionner ce dernier bill dans l'état où il était.
L'esprit de conciliation avec lequel j'y consentis sembla lui être agréable.
30.—-En mars 1877 (vide annexe A), mos aviseurs me firent faire, pour le quartier sud du village de Montmaguy, une nomination d’un conseiller municipal, sous le prétexte qu'il n’y avait pas eu d'élection, ou que si telle élection avait eu lieu elle était illégale.
Je crois devoir en oxpliquer toutes les circonstances à Votre Excellence à cause du principe important qui y étais engagé.
Après l'examen que je fis des requêtes et des autres documents 8e rattachant à cette élection, j'allai voir M. le premier, à son propre bureau, pour le prier de ne point hâter la nomination qu'on lui demandait de faire d’un conseiller municipal pour cette localité, avant d’être plus amplement renseigné.
Je lui fis observer qu'il apparaissait qu’une élection municipale avait eu lieu, ct que, dans ce cas, comme principe, le Conseil éxécutif ne devait point intervenir. J’ajoutai que du moment qu'une élection légale ou illégale avait eu lieu, il appartenait aux tribunaux d'en juger suivant le cours ordinaire de la loi, dont ils sont les intorprètes.
J'intimai alors à M. DeBoucherville, que je maintonais en principe que toutes les matières ressortant du pouvoir judiciaire devaient être laissées invariablement aux tribunaux; lesquels, par leur organisation, peuvent mieux que l'Exécutif s'enquérir
des matières de fait et de la preuve; ev que jo ne permettrais jamais que le pouvoi
exécutif fût substitué au pouvoir judiciairo, lorsque ce dernier avait juridiction.
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M. le premior trouva que cette opinion ct les principes sur lesquels je m'appuyais étaient conformes à ses idées et nécessaires à la bonne administration de la justice. Il me demanda si je consentirais à voir M. Angers, le procureur-général, à ce sujet.
J'y consentis de suite, et M. le procureur-général fut mandé immédiatement. Les faits so rapportant à cette difficulté ‘d'élection, et mu manière de les envisager lui furent alors communiqués. Il promit qu'avant de faire faire une nomination par le lieutenant-gouverneur, il s'enquerrait.
Peu de temps après il me fit rppune qu'il s'était enquis des faits, ct, à sa suggostior, je fis la nomination do Jules Bélanger comme conseiller.
__ Au commencement de mars 1877, des difficultés et des rixes provenant de cette élection avaient lieu à Montmagny.
Après cette nomination, ces rixes se ronouvelèrent jusque dans le sein mème du conseil municipal d'où l'on expulsa avec violence le conseiller que l’on m'avait ainsi fait nommer; cette nomination m'avait été recommandée nonobstant le fait qu'il y avait eu une élection, qu'elle avait été faite et présidée par le maire, qu'Eugène Fournier avait été rapporté élu à l'unanimité, qu'il avait été assermenté suivant la loi, et que mème, lorsqu'on me recommanda la nomination de Jules Bélanger. la personne ainsi élue avait effectivement pris son siège, avait été assermentée et avait siègé dans le dit conseil, ainsi que les minutes du conseil le constatent.
En apprenant plus tard ces faits, je les communiquai à M. le premier et lui demandai de fuire préparer la révocation de la nomination qu'on m'avait ainsi fait faire, contrairement aux principes énoncés plus haui, et dont il avait lui-mème admis la justesse.
M. le premier me tépoudit que lu chose était d'une nature très délicate, vù que cette action serait contraire à la recommandation de M. Angers, son procureurgénéral : iltermina en disant qu'il lui ferait préparer un mémoire à ce sujet.
Ce mémoire, je le reçus quelques jours plus tard; après l'avoir la, j'intimai de nouveau à M. DeBoucherville que, dans l'intérêt de la paix et par respect pour le principe de ne point substituer le pouvoir exécutif au pouvoir judiciaire, dans les matières du ressort de ce dernier, j'insistais à ce que cette révocation fût faite.
Après avoir attendu plusieurs jours pour une réponse, et n'en recevant aucune de M. lo premier, je lui adre:sai la lettre dont suit copie :
Personnelle et confidenticlle,
QuéBec, 14 mars 1877.
“ Mon cHer DeBoucuEer vie, —Je n'ai pas eu de réponse au sujet de la nomination d’un consciller à Montmagny.
“Ceux qui ont trompé le gouvernement pour me faire faire un acte exécutif, à l'encontre d'une question qu'ils savaient alors appartenir au domaine judiciaire, ne doivent pas, ce me semble, mériter des égards qui ne peuvent être que blessants pour le gouvernement et pour moi-même.
“ Le remède est bien simple: rescinder cette nomination—laisser les parties intéressées se débattre devant les tribunaux.
“ Bien à vous,
“ (Signé), L. LETELLIER.
Si j'insiste, milord, sur ce dernier point, c'est pour démontrer à Votre Excellence, que M. le premier ministre connaissait parfaitement alors ma manière de voir à cet égard, et qu'il ne devait, par conséquent, sans m'en prévenir et surtout sans m'en aviser, proposer durant la dernière session de la législature, aucune législation n: faire aucun acte administratif tendant à substituer le pouvoir exécutif au pouvoir judiciaire.
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Jlétaif facilo au premier ministre de comprendre, d'après mes observations et les fréquentes conversations que j'avais ences aveg lui, que je ne pourrais consentir à voir dépouiller les sujets de Sa Mujesté du droit que leur garantit la grunde charte, de ne subir aucune atteinte à leurs biens, autrement qu'en vertu du jugement des tribu. naux du pays.
40.—Le 19 mars 1877, à la veille de m'absenter pour quelques jours, j'écrivis à l'honorable M. Chapleau, et dans un post.scriptum à ma lettre, jo lui dis:—" Faites. moi donc le plaisir de dire au premier que s'il a besoin de mon concours, M. Gautier pourra m'apporter les documents qui requerront ma signature.”
M. DeBoucherville a dû comprendre par là que si j'étais prèt à lui donner mon concours, c'était à la condition de voir, avant de les signer, les documents qui m'étaient soumis,
Je vous laisse, milord, à juger de quelle manière on interprété ma pensée.
5o.—A la date du 6 noverubre dernier, j'adressai à l'honorable M. DeBoucherville, la letrre dont suit copie :
Personnelle.
QuénEC, 6 novembre, 1877.
“Mon cuEr DEBOUCHERVILLE,
‘ La dernière Gazette Officielle publie sous ma signature deux proclamations que ‘je n'avais pas signées.
“L'une est pour la convocation des chambres, et je l'avais réservée pour vous “en parler; l’autre, que je n'ai pas même vue, fixe un jour d'actions de grâces,
‘Ces procédés, que je ne qualifierai pas, produisent, en outre de leur inconve- “ nance, des nullités que vous comprendrez facilement.”
Bien à vous, (Signé,) 1, LETELLIENR.
Voici les notes que j'ai prises de ma conversation avec M. DeBoucherville à ce «ujot :
M. DeBoucherville est venu le même jour qu'il a reçu cette lettre pour me dire qu’il regrettait que la chose fût arrivée, qu'il n'y avait paa do sa faute, J'acceptai cette excuse, et je lui dis alors que je ne tolérerais pas quo l'on se servît de mon nom lorsqu'il serait nécessaire à aucun acte de mon office, saus que l’on m'eût soumis les documents qui nécessiteraient ma signature et sans que l’on m’eût donné des informations. M. DeBoucherville m'assura que cela serait fait à l'avenir.
(Signé,) L. L.
60.—Mais, milord, il est un point encore plus important que je ne peux taire plus longtemps.
Des conversations que j'ai eues avec M. DeBoucherville il résulte un fait qui, s'il était connu, suffirait à lui seul pour me justifier de n'avoir pas cru qu'il possédait la confiance du peuple de cette province.
Je lui remontrai à deux reprises, quelques temps après la session de 1876, que des millions avaient été votés comme aide a tous les chemins de fer en général, lorsque nos finances me paraissaient dans un état à ne pas nous permettre d'entreprendre de prodiguer à la fois des subsides à ces nombreuses entreprises, et surtout lorsque notre crédit se trouvait, sans cela, si considérablement engagé dans la construction du chemin de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental. Il m'avoua bien sincèrement que ces concessions, tout en ayant pour objet le développement de la province, étaient nécessitées par des causes politiques; que, sans cela, le support des représentants dont les comtés sont traversés par ces chemins de fer, cesserait d'être assuré au gouvernement, qu’il n’y aurait pas moyen d’avoir de majorité, que ces membres formaient des combinaisons, des “rings,” pour contrôler la Chambre.
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M. DeBoucherville n'ignore pas que je lui dis alors qu'il valait mieux sauver la
province qu'un gouvernement, et que, si son administration n'était pas assez forte our résister à ces influencos, il vaudrait mieux, pour lui, faire une combinaison avec es hommes honnêtes de bonne volonté de chaque parti, 4 l« se soumettre à la dictéo de ces ‘rings ” et au contrôle de ces combinaisons,
Lorsqu'il n’a rien fait pour se souscraire à cette influence délétère, après l'aveu qu'il m'a fait lui-mème que la législature était contrôlée par ces “rings”; lorsque, par sa législation, il a voulu la favoriser de nouveau, pendant la dernière session, suns avoir obtenu mon avis, n'avais-je pas le droit comme représentant de ma Souveraine, de croiro ct do me dire que M. DeBoucherville ne possédait pas une majorité constitutionnellement formée au sein de l'Assemblée législative ?
70.—En communiquant aux chambres mes mémoires du 25 février et du 1er mars dernicr, M. le premier ministre et M. le procureur-générul Angers ont, en violation de leur devoir, outrepassé l'autorisation que je leur avais donnée à cot offot par lettre du 4 mars Gernier. Îls ont accompagné cette communication du rapport de prétendues conversations dont jo conteste l'exactituto et dont je signale l'inconvonance,
Jo ne signalorai, milord, qu'un seul fait pour prouver cette inexvctitnlo et cette inconvenance. Les honorables messieurs DeBoucherville et Angers, duus leurs explications aux chambres, insistent beauconn sur lo télégramme quo M. DeBoucherville m'a envoyé à la Rivière-Ouelle pour ue demander la permission d'introduire des résolutions concernant les finances, et sur lo blanc-seing que je lui ai transmis en réponse,
Mais eux-mêmes ont fait remplir le blanc-seing par mon secrétaire particulior, de manière à donner au télégramme le sens que je lui avais attribué, savoir, d'une demande de la permission d'introduire les subsides. Voici la copie du message fait avoc ce blanc-seing.
M. le trésorier Church présente un message de Son Excellence le lieutenantgouverneur, lequel est comme suit :
“L, LETELLIER
“ Lo lieutenant-gouverneur do la province de Québec transmet à l'Assemblée législative les estimations supplémentaires pour l'année courante et celles pour l'année fiscale finissant le 30 juin 1879, et en conformité des dispositions de la 54o clause de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, il recommande ces ostimations à l’Assemblée législative.
HÔTEL DU GOUNERNEMENT, Québec, 30 janvier 1878."
Mes ministres n'ont jamais eu, de leur propre aveu, d’autre autorisation de mu part pour introduire leur résolutions de chemin de fer et de taxations que le blancseing ci-dessus dans lequel il n’en est pas dit un mot. D'ailleurs, il ost à remarquer que les résolutions de chemin de fer ont été introduites le 29 janvier, pendant que le message est daté du 30.
C'est pour cette raison, milord, que je vous fais connaître tous les faits et tous les détails qui se rattachent aux rapports que j'ai eus avec M. DeBoucherville ot ses collègues.
S'il n’y avait que mon individualité en cause, je m'abstiendrais de réclamer en aucune façon contre les injustes appréciations qu’en violation de leur devoir ils ont faites do la conduite du représentant de la couronne; mais il s’agit ici du maintien mème de la constitution qui nous régit.
Si l’on a publié, sans ancune autorisation de ma part, des proclamations que je n'avais pas signées, est-il étonnant que l’on ait proposé en mon nom aux chambres des messages sur lesquels je n'avais pas été avisé ? Er
C'est parce que, comme représentant de ma souveraine, je suis injustement et indignement traîné devant le public que je vous fais connaitre, milord, que, dans l'exercice de mon devoir comme son représentant, je n’ai pas eu seulement pour but
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de protéger la dignité de mon office; mais de donner au peuple de cette province l'occasion de comprendre que l’exercice de la prérogative royale dans les circonstances actuelles n'est pas hostile à ses libertés constitutionnelles; qu’au contraire elle fournit les moyens d'exercer librement son jugement.
Il résulte milord, de ce que je viens d'exposer :
lo. Que généralement les recommandations que j'ai faites à mon cabinet n'ont pas reçu cette considération qui est due au représentant de la conronne :
20. Que mon nom a été employé par les membres du gouvernement comme signature à des documents que je n'avais jamais vus;
30. Qu'on a publié, dars la Gazette Ofjicielle, une proclamation convoquant la législature sans me consulter ni m'en aviser, et avant que ma signature n'y fut apposé ;
40. Qu'une autre proclamation fixant un jour d'actions de grâces a été pareillement promulguée dans les mêmes conditions;
50. Que, quoique j'eusse par mes conseils et par ma lettre du 14 mars 1877, intimé à M. le premier ma ferme détermination de protéger les habitants de cette province contre les décisions arbitraires du pouvoir exécutif, dans les matières où les tribunaux ont juridiction, M. le promier ministre a cru devoir, sans ma participation et sans mo conseiller, proposer aux chambres, dans la législation sur le chemin de fer Q. M. O. et O., de substituer le pouvoir exécutif au pouvoir judiciaire ;
60. Que, sans m'avoir avisé et sans avoir reçu mon autorisation, en aucune façon quelconque, le gouvernement de M. DeBoucherville a proposé à la législature une mesure de taxation presque générale, sur les contrats et les transactions ordinaires de la vie, les transferts de part de banque, etc., etc., lorsqu'aucun message de ma part n'avait été demandé pour cet objet, ni signé par moi pour en autoriser la proposition aux chambres ;
7o. Qu'après sa démission, le gouvernement de M. DeBoucherville a manqué de nouveau à son devoir, en donnant, pour faire ajourner les chambres de jour en jour, des raisons autres que celles convenues entre moi et le premier, et cela, au risque de préjuger l'opinion publique contre le représentant de la couronne ;
80. Que lors de la communication des causes qui ont nécessité la démission du cabinet, dans les explications qui ont été données par le premier ministre au Conseil législatif, et par le procureur-général à l’'Assembléo législative, tous deux se sont servis de prétendues conversations qu’ils n'avaient aucune autorisation de communiquer aux chambres, puisque le premier ministre, avait, par sa réponse à la lettre du lieutenant-gouverneur du 4 mars courant, limité ses explications à la communication aux chambres, des mémoires du 25 février et du ler mars, et des réponses du premier ministre du 27 février et du 2 et 4 mars courant ;
%o. Que, partant, les additions et les commentuires faits par le premier ministre au Conseil législatif et par M. le procureur-général à l’Assemblée législative, étaient contraires aux conditions stipulées entre le lieutenant-gouverneur et le premier ministre ;
100. Que le promier ministre et ses collègues, en se servant de prétondues conversations privées pour expliquer les causes de leur démission, et ce, contrairement à ce qu'ils devaient à la couronne, et à ce qu'ils s'étaiont obligés d'observer envers elle, ont mis le lieutenant-gouverneur dans la nécessité de faire connaître à Votre Eveellence toutes les raisons de cette démission.
J'ai l'honneur d’être, milord, Votre très-obéissant serviteur,
(Signé, ) L. LETELLIER, Lieut.-gouvernear.
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ANNEXE A
Résuué pu Dosster OFFICIEr.
En janvier, 1877, une élection avait ou lieu pour Le quartier sud du village de Montmagny. Cette élection ayant été déclarée nulle par la cour, celle-ci en ordonna une nouvelle, et chargea Eugène Hamond d'y présider.
Au jour fixé, Eugène Hamond refusant de présider, Naz. Bernatchez, écr., maire do la Lai LUS le plus ancien magistrat présent, prit la présidence.
L'assemblée élut Eugène Fournier.
Eugène Hamond écrivit au licutenant-srouverneur qu'il n'avait pas présidé l'assembée, sans ajouter cependant qu’il n'y avait pas eu d'élection. Il recommandait, en même temps, la nomination de Jules Bélanzer.
Eugène Fournier, élu à l'assemblée du 19 tévrier, prêta le serment d'office et prit son siége le 23 février.
Le 3 mars, le procureur-général (M. Angers), recommunda la nomination de Jules Bélanger, qui fut nommé en conséquence le 7 du même mois.
Le 10 mars, M. Bernatchez, maire de Montmagny, adressa au lieutenant-wouverneur un mémoire oxposant les faits et demandant la révocation de la nomination.
Le 15 mars, le procureur-général fit un rapport recommandart que la nomination de Jules Bélanger fut maintenue.
Le 27 mars, le lieutenant-gouverneur révoqua cette nomination, sur un rapport du gouvernement.
ANNEXE B
Québec, + mars, 1878.
Le lieutenant-gouverneur désire que ses deux mémoires (du 25 février et du ler mars,) adressés à l'hon. M. DeBoucherville, et que les réponses faites à ces mémoires par l’hon. M. DeBoucherville (du 27 février et du 3 mars), ne soient pas communiqués maintenant aux chambres.
Cette communication autorisée par le lieutenant-gouverneur, à la deman!: de M. DeBoucherville, devra être faito sitôt que les arrangements pour la formation d’un nouveau conseil exécutif seront terminés.
L'hon. M. DeBou‘herville pourra faire connaître aux chambres que la raison de l’'ajournement, d’un jour à l’autre, est nécessitée par cette dernière cause,
(Signe,) JL. JETELLIER.
À L'HoN, C. B. DEBOUCHERVILLE,
Québec.
Québec, 4 mars 1878.
ExcELLENCE, — Conformément à votre désir exprimé dans une lettre de ce jour, je remettrai jusqu'à la formation d’un nouveau conseil exécutif, les explications que J'étais autorisé par Votre Excellence à donner aux chambres.
J'ai l'honneur d’être, etc.,
(Signé,) C, B. DEBOUCHERVILLE,
aber it M
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{ HoTer, Du GOUVERNEMENT, ll Québec, 25 février 1878.
Le licutenant-gouverneur désire que le conseil exécutif prépare pour sa considération un “ factum ” :omprenant une copie des documents suivants, savoir :
10.—Une copie des actes du parlement fédéral, autorisant la construction du chemin de fer maintenant connu sous le nom de ‘“ Québec, Montréal, Ottawa et Occidental,” ainsi qu'une copie des actes de la législature de la province de Québec, concernant le même chemin.
20.— Une copie des actes de la législature de la province de Québec cencernant la construction de l4 voie ferrée entre Québec et Montréal, ligne désignée communément sous le nom de * Chemin de fer du Nord.”
30.—Copie des règlements de chacune des corporations municipales, au moyen desquels elle s’er c engagée à venir en aide à la construetion des dits Chemins,
40.— Un étut du montant de l’aide payée par chacune de ces corporations, et une copie des correspondances échangées entre le gouvernement, ses commissaires, ou les contracteurs des dits chemins de fer, et les mêmes corporations municipales, au sujet do leur aide ou subvention.
5o. Copic des divers contrats qui ont été passés pour la construction de ces divers chemins ;
Go. Une copie des rapports officiels on confidentiels des ingénieurs qui ont été chargés de localiser ces lignes de chemins de fer, en tout ou en partie ;
To. Copie du rapport des commissaires des chemins de fer soumis aux chambres durant la présente session, au sujet des dits chemins;
80. Copic iles représentations faites au gouvernement par les corps municipaux ainsi intéressés ou par les contribuables de ces municipalités au sujet des conditions de leur aide en subvention;
90. Copie des résolutions qui ont été proposées à la législature provinciale, durant la présente session, au sujet des dites subventions et pour en faciliter le paiement et le recouvrement ;
100. Copie du bill basé sur ces résolutinns qui a été proposé à la législaturo de Québec durant la présento session ;
110. Un plan indiquant les diverses localisations de chacune des dites voies ferrées ou d’aucune partie d'icelles ;
120. Un exposé des raisons qui ont engagé le gouvernement provincial à no so
. point contenter des dispositions du droit statutaire et public, et de celles du code civil de cette province, pour opirer le recouvrementt des sommes d'argent qui peuvent ètre dues par ces co'porauons, mais, sans en avoir préalablement avisé, on aucune manière, avec le lieutcnant-gouverneur, à proposer une législation ex post facto pour les y contraindre.
Un autre projet de loi fort important, pour pourvoir au prélèvement de nouveaux impôts, a été aussi pareiilement proposé à la législature, sans avoir été soumis à la considération préalable du lieutenant-gouverneur.
Le lieutenant-gouverneur comprend facilement que des propositions d'importance secondaire, ct sur lesquelles il a été officiellement renseigné d'avance, peuvent êtro commo matière de routine, proposées aux chambres, sans un ordre exprès de sa part; mais il ne saurait permettre que l’exécutif fit des communications de sa part à
\ lu législature, dans celles qui sont d’un ordre nouveau ou important, sans son autorisation spéciale ct sans en avoir été pleinement renseigné et avisé préalablement.
L. LETELLIER
(Signe) Lieut.-gouverneur.
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QUÉBEC, 27 février 1878.
A Son Excellence le LIEUTENANT-GOUVERNEUR
de la province de Québec.
ExcELLENCE,—J'ai l'honneur d'accuser réception du mémoire que Votre Excellence m'a fait remettre hier après-midi par votre aide-de-camp, qui m'informa, en mème temps que vous étiez malade an lit.
J'ai soumis ce mémoire au conseil-exécutif, et je vais voir, ainsi que Votre Excellence le désire, à ce que diligence soit faite pour quo tous les documents demandés vous soient transmis au pius tôt.
Par anticipation du factum que désire Votre Excellence, et qui devra contenir un expos plus détaillé des motifs qui ont engagé le gouvernement provincial à proposer les mesures sur lesquelles vous attirez mon attention, je crois devoir vous représenter :
Qu'entre autres, les raisons qui ont porté le gouvernement à soumettre à la législature une loi obligeant les municipalités à payer leurs souscriptions pour la construction du chemin de fer provincial, sur la décision du lieutenant-gouverneur en conseil, après un rapport asscrmenté d’un ingénieur compétent, et après un avis de quinzo jours pour donner à ses municipalités l’occasion d’être entendues, sont le mauvais vouloir de certaines municipalités, manifesté chez les unes, par leur négligence à répondre aux demandes du trésorier, chez d’autres, leur refus formel de payer, et, dans certains cas, par les résolutions adoptées demandant des conditions novelles aux engagements qu’elles avaient pris avec le gouvernement.
Le gouvernement a cru que sans cette législation, dont l'objet est d'éviter les lenteurs des procédures judiciaires ordinaires, le résultat du mauvais vouloir de ces municipalités, eût été, soit de nécessiter un nouvel emprunt par la province, et par conséquent, une charge injuste sur les municipalités qui n'avaient pris aucun engagement et qui re devraient retirer aucun avantage immédiat de la construction de ce chemin, soit d'arrêter complètement les travaux commencés, avec lu perte inévitable des intérêts sur le capital énorme déjà engagé dans cette entreprise, et les autres dommages qui en seraient résultés—Le gouvernement s'obligeant d'abord, par cette loi, de remplir les conditions dont il est convenu avec ces municipalités, a cru qu’en substituant aux tribunaux ordinaires le lieutenant-gouverneur avec un conseil exécutif responsable à la législature ct au peuple, il offrait aux parties intéressés un tribunal qui leur assurait autant de garanties que les tribunaux ordinaires.
‘Je me permettrai de plus, de faire remarquer à Votre Excellence que des dispositions analogues à cette législation se tronvent déjà dans nos statuts. Je citerai à Votre Excellence le chapitre 83 des Statuts Retondus du Canada et aussi le chapitre 47 de la 36e Victoria des Statuts d'Ontario.
Je soumets humblement à Votre Excellence qu'une loi faite pour mieux assurer l'exécution d’un contrat ne saurait reproduire un effet rétroactif; celle statue pour l'avenir et a pour objet les intérêts respectifs des parties.
Maintenant, je prie Votre Excellence de remarquer que pendant qu'elle était à la Rivière-Ouelle, j'eus l'honneur de lui demander son autorisation pour mettre la question des finances devant la chambre, et qu'elle eut la bienveillance de me répondre qu’elle envoyait un blanc par la poste, ce que je pris, dans le temps, pour une grande marque de confiance de sa part. Je reçus, en effet, un blanc avec votre signature que je remis au trésorier qui le fit remplir pur votre aide-de-camp. Plus tard, j'eus l'honneur de demander à Votre Excellence une autorisation générale pour soumettre à la chambre les mesures concernant les questions d'argent, ce que Votre Excellence m'accorda avec sa bienveillance ordinaire. Cette permission, du reste, m'avait toujours été accordée par votre prédécesseur, le regretté M. Caron. Je dois avouer qu'avec cette autorisation et la conviction où j'étais que Votre Excellence avait lu le discours du trésorier dans lequel il annonçait les taxes proposées plus tard, je me suis cru en droit de dire à mes collègues que j'avais votre permission pour toutes les questions d'argent.
en de de one — me 6 . CT LES
à ne M abanns eee ee ibid 484 mme te
Je prie Votre Excellence de croire que je n'ai jamais eu l’intontion de m'arroger le droit de faire passer des mesures, sans avoir son approbation, ct que, dans la circonstance actuelle, ayant ou l'occasion de parler avec elle de la loi concernant le chemin de fer provincial, et n'ayant pas reçu l’ordre de la suspendre, je n'ai pas cru que Votre Excellence verrait dans cette mesure aucune intention chez moi de méconnaître ses prérogatives que personne plus que moi n’est disposé à respecter ct à soutenir.
J'ai l'honneur d’être, etc,
(Signé,) C. B. DEBOUCHERVILLE.
HÔTEL DU GOUVERNEMENT, Québec, ler mars 1878.
A L'HoN. C. B. DEBOUCHERVILLE, Premier ministre, Québec.
Le lieutenant-gouverneur, prenant en considération ce qui lui a été communiqué verbalement (le 27 février) par M. le premier ministre, et prenant aussi en considération la lettre que le premier ministre lui a alors remise, est prêt à admettre qu'il n’y a pas eu intention chez M. le premier, de méconnaître les prérogatives de la couronne ; et qu'il n’y a eu de sa part qu'une erreur de bonne foi dans l'interprétation qu’il a donnée aux paroles du lieutenant-gouverneur dans l'entretien qu’ils ont eu le 19 février courant : paroles qui ne comportaient point le sens d'autorisation que le premier y a attaché.
Avec cette interprétation, ct les instructions qui ont été, en conséquence, données par le premier aux honorables messieurs Angers et Church, ces messieurs n’ont rien fait sciemment qui ne fut point conforme aux devoirs de leur office.
Quant au blanc que le lieutenant-gouverneur lui a adressé à la Rividre-Ouelle, le lieutenant-gouverneur savait que ce blanc devait servir à mettre les estimés devant la chambre,
Cet acte était une marque de confiance de sa part, ainsi que le qualifie monsieur le premier dans sa lettre du 27; mais cet acte était confidentiel.
Le lieutenant-wouverneur croit devoir faire observer que dans son mémoire du 25 février courant, il n’a, en aucune façon, exprimé l'opinion qu’il croyait que M. le premier ait jamais eu l'intentioe de s’arroger le droit ‘de faire passer des mesures *“ sans avoir son approbation, ni de méconnaître les prérogatives du représentant de ‘“ Ja couronne.”
Mais le premier ministre ne peut pas perdre de vue que, bien qu'il n’y ait pas ou de sa part intention, en fait la chose existe, ainsi que le lui a dit le lieutenant-gouverneur,
Le fait d'avoir proposé aux chambres plusieurs mesures nouvelles et impor. tantes, sans en avoir préalablement avisé, en aucuno manière, le lieutenant-gouverneur, bien que l'intention de méconnaître ses p'érogatives n'existât pas, ne constitue pas moins une de ces situations faueses qui placent le représentant de la couronne dans une position difficile et critique avec les deux chambres de la législature.
Le lieutenant-gouverneur ne saurait admettre que la responsabilité de cet état de choses doive peser sur lui.
En ce qui concerne le bill intitulé. “ Acte concernant le chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental,” M. le premier ne peut appliquer à cette mesure la prétendue autorisation générale dont il fait mention dans sa lettre; car leur entrevue était à la date du 19 février, et ce bill était devant les chambres déjà depuis plusieurs jours, sans que le lieutenant-gouverneur en eût été informé en aucune façon par ses aviseurs.
Le lieutenant-gouverneur exprima alors à M. le premier, combien il regrettait cette législation; il lui représonta qu'il la considérait comme contraire aux principes du droit et de la justice ; malgré cela, on a conduit cette mesure jusqu’à son adoption devant les deux chambres,
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Il est vrai que M. le premier ministre donne, dans sa lettre, pour une des raisons qu'il a eues d'agir comme il l’a fait, ‘que cette permission de se servir du nom du ‘“ représentant de la couronne, lui avait toujours été ‘accordée par le prédécesseur du lieutenant-gouverneur actuel, le regretté M. Caron'”
Cette raison n’en pourrait être une pour le lieutenant-gouverneur ; car en agissant de la sorte, il eût abdiqué sa position de représentant de la . couronne, chose que ni le lieutenant-gouverneur, ni M. le premier ne pourraient concilier avec les obligations du lieutenant-gouverneur envers la couronne.
Le lieutenant-gouverneur regrette d'avoir à constater, ainsi qu’il l’a dit à M. le premier ministre, qu’il n'ait pas été généralement informé d'une manière explicite des mesures adoptées par le cabinet, quoique le lieutenant-gouverneur en ait souvent donpé l'occasion à M. le premier ministre, surtout dans le cours de l’année dernière.
De temps à autre, depuis la dernière session de la législature, le lieutenant-gouverneur à attiré l’attention du premier ministre sur plusieurs sujets se rapportant aux intérêts de la province de Québec, entre autres : lo. Sur les dépenses énormes occasionnées par des subsides très-considérables à plusieurs chemins do fer, alors que la province était chargée de la construction de la grande voie ferrée de Québec à Ottawa, laquelle devait primer les autres ; et cela, lorsque l’état de nos finances nous forçait à des emprunts dbonontone avec nos revenus.
20. Sur la nécessité de réduire les dépenses du gouvernement civil et de la législation, au lieu de recourir à des impôts nouveaux, en vue d'éviter des embarras financicrs,
Le lieutenant-gouverneur exprima aussi, quoiqu'à regret, à M. le premier, que les ordres passés en conseil pour l'augmentation des salaires des employés du service civil lui semblaient inopportuns, dans un temps où le gouvernement contractait à la Banque de Montréal un emprunt d’un demi-million, avec la condition de porter cet emprunt à $81,000,000, à un intérêt de 7 p.c., et de fait, aujourd’hui même (1er mars) le lieutenant-gouverneur est obligé de permettre qu'un ordre en conseil soit passé pour procurer au gouvernement le dernier demi-million ; sans quoi, le gouvernement scrait dans l'impossibilité de rencontrer ses obligations, ainsi que me l’a fait observer aujourd’hui l’honorable trésorier-provincial, par ordre du premier ministre.
Monsieur le premier ne fit point connaître alors, ni depuis, au lieutenant-gouverneur que le gouvernement était dans un état de pénurie qui nécessiterait une législation spéciale pour augmenter les impôts publics.
C’est pourquoi le lieutenant-gouverneur a dit et répété ces choses au premier ministre, et il croit devoir les consigner ici, afin qu’elles servent de mémoire pour luimême et pour M. le premier.
D'ou il résulte :—10. Que, quoique le lieutenant-gouverneur ait fait maintes recommandations, en sa qualité de représentant de la couronne, à M. le premier, sur ces divers sujets d'intérêt pnblic, ses aviseurs se sont engagés dans une voie d'actes administratifs et législatifs, contraires à ces recommandations et sans l'avoir préalablement avisé :
20. Que l’on a mis le lieutenant-gouverneur, sans intention malveillante, mais de fait, dans ane position fausse, en l’exposant à un conflit avec les volontés de la législature, qu'il reconnait toujours être souveraine, lorsque;ses volontés sont exprimées par toutes les voies constitutionnelles.
Le lieutenant-gouverneur a lu et examiné attentivement le mémoire et les documents que le premier a eu l’obligeance de lui apporter hier.
Il y a dans ce dossier des requêtes de plusieurs corporations municipales et de citoyens de divers endroits, adressées au lieutenant-gouverneur, à l'encontre des résolutions et du projet du bill du gouvernement au sujet du chemin de fer ‘ Québec, Montréal, Ottawa et Occidental.”
Le lieutenant-gouverneur n’a pu prendre connaissance qu’hier de quelques-unes de ces requêtes, parce qu’elles ne lui avait pas été communiquées avant le dossier.
Le lieutenant-gouverneur, après avoir mûrement délibéré, ne peut accepter l'avis de M. le premier ministre au sujet de la sanction à donner au bill du chemin de fer ide # :-d concernant le chemin de fer Québec, Montréal, Ottawa et Occidental.”
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Pour toutes ces causes, le lieutenant-gouverneur ne saurait clore ce mémoire sans
exprimer à monsieur le premier le regret qu'il éprouve à l’idée de ne pouvoir conti-
nuer à le maintenir dans sa position à l'encontre des droits et des privilèges de la
Couronne.
(Signé) L, LETELLIER.
QuéBec, 2 mars 1878.
A Son Excellence
le LIEUTENANT-GOUVERNEUR de la province de Québec.
ExogLLENcE,—J'ai l'honneur d’accuser réception de votre mémoire, dans lequel vous concluez ne pouvoir me maintenir dans ma position de premier ministre. Ilne me reste d'autre devoir à remplir que de me soumettre au renvoi d'office que Votre Excellence m'a signifié, tout en protestant de mon profond respect pour les droits et privilèges de la couronne et de mon dévouement aux intérêts de notre province.
J'ai l'honneur d’être de Votre Excellence, le très-humble et dévoué serviteur,
(Signé,) C. B, DsBOUCHERVILLE.
lequel _ Ilne ) Votre roits et
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